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PROCES VERBAL 
Conseil Municipal du 09 Décembre  2021 

 

PROCES-VERBAL 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL – JEUDI 9 DECEMBRE 2021 – 19H00 
 

SALLE POLYVALENTE –  Route de Bayonne LÉGUEVIN 
 

Etat de présence 
 

Etaient présents : Etienne CARDEILHAC-PUGENS, Marjorie LALANNE, Pierre CARRILLO, Béatrice BARCOS, Stefan MAFFRE, 
Thibault CANELLA, Jérôme BESSEDE, Sylvie MONSEGOND, Océane MARTIN, Stéphane PASCAL, Marie-Paule PERRIN, 
Damien DAL PRA, Virginie PRAVIE, Dominique VOLEBELE, Muriel MINONDO, Jean-Pierre DU PLANTIER-DAURIAC, Corinne 
DUSSAC, Philippe AVETTA-RAYMOND, Jean-Luc MERAULT, Robert COUDERC. 
Absents représentés : Sylvain BESSETTE-ASSO par Stéphane PASCAL, Nathalie VIVIER par Océane MARTIN, Olivier 
MACOIN par Béatrice BARCOS, Laurent LINGUET par Etienne CARDEILHAC-PUGENS, Laurianne GENEVAUX par Stefan 
MAFFRE, Laurence BREGHEON par Marjorie LALANNE, Karine FRAGONAS par Corinne DUSSAC, Philippe DETRE par Jean-
Luc MERAULT. 
Absent non représenté : Karine BARTHELLEMY. 
Secrétaire de séance : Stéphane PASCAL. 
 
 

Membres en exercice :  29    Membre absent non représenté :  1 
Membres présents :   20    Pouvoirs :    8 
 
Monsieur le Maire remercie les services techniques pour l’installation de la salle et le service communication pour la 
retransmission en direct. 
Monsieur le Maire déclare la séance ouverte et signale la présence de MM. Xavier TAUPIAC, Directeur Général des 
Services et Christophe PORTAIRE, responsable des affaires générales et de la gestion des assemblées. 
 

APPROBATION DES PROCES VERBAUX 
 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 25 octobre 2021 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT fait remarquer que le compte rendu du 29 septembre 2021 n’a toujours pas été mis 
à jour sur le site suite à sa demande de rectification. 
 
Monsieur le Maire répond que le compte rendu du 29-09-2021 sera mis à jour. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande si des marchés ont été passés dans le cadre du groupement de 
commande avec la Communauté de Communes de la Save au Touch.  
 
Monsieur le Maire répond que la seule commande qu’il y a eu dans ce cadre est celle concernant le logiciel 
marchés publics. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande un peu plus d’exactitude sur les procès-verbaux. 
 
Monsieur le Maire répond que l’exactitude mot pour mot avait été mise en place lors des premiers procès-verbaux 
et que cela avait fait l’objet d’une remarque de la part d’un membre du groupe Ensemble pour Lèguevin, que 
cela gênait. Monsieur le Maire demande si la position du groupe a changé. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT explique que l’exactitude mot pour mot n’a pas d’intérêt, c’est le sens qui est 
important. 
 
Monsieur le Maire répond que c’est bien le sens qui est respecté mais que dans le cas où il ne le serait pas, il sera 
procédé aux modifications sans aucun problème. 
 
L’approbation du procès-verbal du Conseil Municipal en date du 25-10-2021 est votée comme suit : 
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Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     05 
Pour     23 
Contre    00 

 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-
22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 

 Décision 2021-025 Contrat - Logiciel de gestion des salles et matériels municipaux 
Marché public de fourniture, Installation, paramétrage, formation, assistance et maintenance du logiciel de 
gestion des salles et du matériel 
Fournisseur : société 3D OUEST sise à Lannion (22300) 
Montant : 3 300 € HT pour la fourniture, installation, paramétrage et formation 
                     495 € HT par an pour l'assistance et la maintenance  
 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit de moderniser l’outils de travail des services municipaux. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT s’étonne que la commune n’ait pas choisi le même opérateur concernant les 
décisions 2021-025 et 2021-026, cela aurait pu générer des économies sur les formations. 
 
Monsieur Stéphan MAFFRE explique que le fournisseur qui s’occupe du site de la commune ne fournit pas 
d’outil de gestion des salles. 
 
Monsieur le Maire précise que pour la décision 2021-026, il s’agit d’un renouvellement. 
 

 Décision 2021-026 Contrat - mise à disposition du site internet de la ville 
Contrat de mise à disposition et formations associées de la solution BL.sites web-pack du groupe Berger-
Levrault pour la gestion du site de la commune 
Fournisseur : Groupe Berger -Levrault sis à Boulogne-Billancourt (92100) 
Montant :    930 € HT par an pour la mise à disposition (3 ans) 
                  1 130 € HT pour les formations associées 
 

 Décision 2021-027 Contrat - mise à disposition du site internet de la salle TEMPO 
Contrat de mise à disposition et formations associées de la solution BL.sites web-pack du groupe Berge-
Levrault pour la gestion du site de la salle TEMPO 
Fournisseur : Groupe Berger -Levrault sis à Boulogne-Billancourt (92100)  
Montant :    685 € HT par an pour la mise à disposition (3 ans) 
                  1 130 € HT pour les formations associées 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT remarque que c’est la même société qui va former les utilisateurs des deux sites, 
et demande si une négociation a été menée sur le coût de ces formations qui se ressemblent. 
 
Sur la demande de Monsieur le Maire, Monsieur Vincent BALSEMIN répond que les besoins de formation sont 
totalement différents pour ces deux applications distinctes. 
 

 Décision 2021-028 Don de Madame RIBUL CONTE 
Acceptation d'un don de 10 000 €, non grevé de réserve ou contrepartie, proposé par Mme Agnès RIBUL 
CONTE, sise à La Salvetat St Gilles, par courrier du 01/10/2021. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT remercie Madame RIBUL CONTE et demande le motif de ce don. 
 
Monsieur le Maire répond que suite à l’incendie du hangar, il fallait tirer un nouveau raccordement du réseau 
d’électricité vers cette maison, ce que la commune a financé. Madame RIBUL CONTE a souhaité faire un 
don. 
 

 Décision 2021-029 Contrat - Avenant au contrat de prévoyance collective 
Modification du taux de cotisation du contrat de prévoyance collective maintien de salaire (taux d'adhésion 
au contrat inférieur à 50%), fourni par la M.N.T.  
Passage du taux de cotisation de 2,04% en 2021 à 2,24 % au 1er janvier 2022 
 



Page 3 sur 37 

 

PROCES VERBAL 
Conseil Municipal du 09 Décembre  2021 

 Décision 2021-030 Contrat - convention de partenariat avec la Halle de la Machine de Toulouse 
Convention de partenariat pour deux concerts de l'école de musique municipale de Lèguevin à la Halle de 
la Machine les 23 et 24 octobre 2021. 
Partenaire : Halle de la Machine Toulouse 
Accords : Commune : Transport, instruments, petite sonorisation, 4 représentations.  
La Halle : Mise à disposition locaux et salle, repas 52 personnes sur 2 concerts, goûters. 
 

 Décision 2021-031 Contrat - Mise à disposition gratuite des salles communales et de minibus à la 
Communauté de Communes de la Save au Touch 
Convention de mise à disposition à titre gratuit auprès de la C.C.S.T. pour la mission centre social "maison des 
quartiers", de onze salles communales ainsi que de deux minibus Jumper selon les disponibilités. Durée un an 
renouvelable 3 fois. 
Accords :  Commune : prise en charge des fluides et entretiens pour les salles 
C.C.S.T. prise en charge des impôts et taxes de toutes natures 
 

 Décision 2021-032 Contrat - Entretien, dépannage et maintien en conditions opérationnelles des 
infrastructures informatiques de la commune 
Contrat de maintenance infrastructures et services. Maintenance préventive, curative, télémaintenance, 
entretien courant, dépannage, maintien en condition opérationnelle. Durée un an sans tacite reconduction. 
Fournisseur : Société DavTech sise à Toulouse 
Montant : 10 560 € HT par an. 
 

 Décision 2021-033 Marchés publics - Renouvellement du réseau d'eau potable 
Renouvellement du réseau d'eau potable sur le chemin de Cazalas entre le chemin de l'assau et le chemin 
du gril, suite consultation du 15 janvier 2021. 
Fournisseur : Société SCAM TP sise à Garidech (31 380) 
Montant : 344 137,20 € HT 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT s’étonne que cette consultation qui date de 11 mois n’ait pas été évoquée et 
débattue en Conseil Municipal. 
 
Monsieur le Maire répond que cela a été évoqué. Le chemin de Cazalas est un vieux réseau et cela a été 
aussi évoqué pour refaire les accotements. 
 

 Décision 2021-034 Marchés publics - Maîtrise d'œuvre construction des nouvelles tribunes 
Choix du maître d'œuvre pour la construction de nouvelles tribunes avec vestiaires et salle de réception au 
stade de rugby, suite consultation du 1er juillet 2021. 
Fournisseur : GROUPEMENT CANDARCHITECTES sis à Roques/Garonne  ET INGETECH sis à Mazamet. 
Montant : 6% du montant HT des travaux et forfait prévisionnel de 69 000 € HT (Enveloppe prévisionnelle de 
travaux de 1 150 000 € HT) 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT fait remarquer qu’il est rare de voir deux maîtres d’œuvre et demande quelle 
en est la raison. Par ailleurs, Monsieur Jean-Luc MERAULT demande s’il est possible de voir les plans du projet. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il ne s’agit nullement de deux maîtres d’œuvre, mais d’un maître d’œuvre et 
d’un bureau d’études. Il précise que le projet sera présenté en Conseil Municipal. 
 

 Décision 2021-035 Contrat - gestion des nuisibles 
Convention de gestion des nuisibles (pigeons, taupes, ragondins, rats, souris, guêpes, frelons…) du 1er 
octobre 2021 au 30 septembre 2022. 
Fournisseur : Société WILD ASSISTANCE sise à Lasserre-Pradère (31530). 
Montant : 5 294,80 € HT 
 

 Décision 2021-036 Contrat - gestion de la divagation des carnivores domestiques sur le domaine public 
Capture et prise en charge des animaux divagants, prise en charge des animaux blessés et transport en 
clinique vétérinaire, ramassage des animaux décédés de moins de 40kg, gestion du centre animalier, 
reporting de l'activité de la fourrière. Du 01/01/22 au 31/12/22 reconductible 3 fois. 
Fournisseur : SAS SACPA sise à Casteljaloux (47 700) 
Montant :  11 292,48 € HT par an 
 
Monsieur Robert COUDERC demande s’il s’agit d’un renouvellement. 
 
Monsieur le Maire répond que oui. 
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 Décision 2021-037 Marchés Publics - Logiciel de commande publique - Adhésion au groupement de 
commande de la C.C.S.T. 
Dans le cadre du groupement de commande permanent avec la C.C.S.T., il est décidé d'adhérer au marché 
public de fourniture, installation, et maintenance d'un progiciel de gestion des marchés publics, appelé 
Marcoweb. Fournisseur : Société Agysoft sise à Grabels (34790) 
Montant :  15 924,57 € HT sur 4 années. 
 

 Décision 2021-038 Contrat - Partenariat avec le Comité Social et Economique Airbus Opérations Toulouse. 
Convention de versement direct à la commune de Lèguevin des participations financières du Comité Social 
et Economique Airbus Opérations Toulouse pour la fréquentation des enfants de ses salariés au sein des 
centres de loisirs de la commune. 
Montant : 5€ par jour ou 2,50 € par demi-journée et par enfant, déduction faite des aides des autres 
organismes (CAF…) 
 
Monsieur Robert COUDERC demande combien de personnes sont concernées. 
 
Monsieur le Maire répond que cette information lui sera communiquée. 
 

 Décision 2021-039 Contrat - maintenance d'un nouveau copieur 
Contrat de maintenance du nouveau copieur 1238 ix dans les services techniques communaux. 
Fournisseur : CSC CANON sise à Campsas (82370) 
Montant :  0,0095 € par copie sur une durée de 5 ans. 
 

 Décision 2021-040  Contrat - Prestation d'assistance juridique 
Prestation d'assistance juridique prévoyant échanges téléphoniques, notes écrites, transmissions de 
documents supports, de modèles actualisés, de fiches actions, livres blancs, et veille juridique. 6 Accès 
utilisateurs. Durée 1 an, 
Fournisseur : WEKA Editions 
Montant :  6 200,65 € HT 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT fait remarquer que la commune dispose déjà de l’assistance juridique d’un 
avocat et qu’elle a recruté un agent ayant des compétences juridiques. Est-ce que cela ne fait pas 
doublon ? 
 
Monsieur le Maire répond qu’en ce qui concerne l’assistance juridique de l’avocat, la commune est passée 
du forfait annuel au paiement à l’acte, sur des affaires qui nécessitent l’intervention d’un avocat. 
Le responsable juridique a plusieurs missions. Il est directeur du pôle administration générale, qui comprend 
les services à la population, la commande publique, le suivi des demandes de subventions, les affaires 
juridiques et la gestion des assemblées délibérantes. Il n’a donc pas le temps pour mettre en œuvre la veille 
juridique car la législation est évolutive. 
Monsieur le Maire précise que les autres services de la commune bénéficieront aussi de cet outil de travail. 
 

 Décision 2021-041 Contrat - Fourniture d'emballages de bouteilles gaz pour les services techniques 
Mise à disposition d'emballages spécifiques à l'activité soudure des services techniques. Durée 3 ans. 
Fournisseur : Société LINDE 
Montant :  503,00 € HT par an durée 3 ans. 
 

 Décision 2021-042 Achat d'un véhicule électrique avec opération de reprise d'un ancien véhicule 
Acquisition d'un véhicule électrique d'occasion de marque Renault Zoé pour le 11 193,76 euros et reprise d'un 
véhicule de marque Renault Mégane, pour le montant de 1 000 euros. 
Fournisseur : Société AUTO DISTRIBUTION OCCITANIE 
Montant :  11 193,76 € moins une reprise de 1000 € 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT explique qu’il ne peut pas donner d’avis sur cette décision, ne connaissant pas 
l’état de la batterie du véhicule, son âge, le nombre de kilomètres…Il demande si la commune a réfléchi à 
un parc de véhicules en location. 
 
Monsieur le Maire répond que le Directeur Général des Services et le Directeur du Pôle Technique et 
Développement Durable ont des rendez-vous la semaine prochaine pour étudier les conditions de location 
d’un parc de véhicules. La commune a le souci d’étudier les coûts et d’être la plus exemplaire possible en 
matière d’environnement  et de lutte contre la pollution.   
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA SAVE AU TOUCH (C.C.S.T.) 

 
1. DOMAINE « C.C.S.T. » - Changement de nom et de logo de la Communauté de 

Communes de la Save au Touch – modification statutaire 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-20, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de la Save au Touch votés en date du 28 Juin 2018 et entérinés 
par arrêté préfectoral du 1er avril 2019, 
 
Vu la délibération de la Communauté de Communes de la Save au Touch en date du 30 septembre 2021 
proposant un changement de nom et de logo ainsi qu’une modification des statuts, 

 
Par délibération du 30 septembre dernier, la Communauté de Communes de la Save au Touch (ci-après CCST) 
a exprimé son souhait de changer de nom, au profit du nom « Le Grand Ouest Toulousain », et de logo. 
La procédure de changement de nom s’apparente à une modification des statuts de la Communauté. En 
revanche, la procédure pour changer de logo ne nécessite qu’une délibération du Conseil Communautaire. 
 
Profitant de cette modification statutaire, le Conseil Communautaire a également souhaité actualiser les 
statuts de la CCST en supprimant les termes « compétences optionnelles ». En effet, l'article 13 de la loi n°2019-
1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et la proximité de l'action publique a 
modifié l'article L.5214-16 du CGCT et supprimé la catégorie des compétences optionnelles. En ce sens, les 
communautés de communes n'exercent plus que des compétences obligatoires ou supplémentaires. 
 
Cette délibération de la CCST a été transmise au Maire de chacune des communes. Chaque conseil municipal 
dispose d'un délai de 3 mois pour se prononcer sur la modification statutaire envisagée. A défaut de 
délibération du Conseil Municipal dans ce délai imparti, sa décision sera réputée favorable. 

 
Cette décision de modification statutaire est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les 
conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement, c'est-à dire l’accord des 2/3 des 
conseils municipaux représentants la moitié de la population ou l’accord de la moitié des conseils municipaux 
représentants les 2/3 de la population (article L.5211-5 du CGCT). 
La décision de modification statutaire est ensuite prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département. 
 
Monsieur Robert COUDERC explique qu’il n’a pas trouvé le logo. 
 
Monsieur le Maire répond que le logo a bien été validé et le fait circuler dans l’assemblée.  
Il explique que le logo reprend les caractéristiques de l’intercommunalité, avec notamment  la trame verte et 
bleue pour la signification rurale et environnementale du territoire. 
Le Grand Ouest Toulousain, avec ce logo et ces couleurs, précise la dimension de l’intercommunalité, qui a 
vocation à devenir une communauté d’agglomération, puisque la commune de Fontenilles devrait intégrer 
notre intercommunalité et que le territoire se développe en nombre d’habitants. 
C’est un territoire qui est tourné vers la nature, notamment avec le poumon vert de la forêt de Bouconne et 
nos territoires ruraux de la Save. 
Ce territoire souhaite s’affirmer, en rapport avec la grande agglomération toulousaine, comme celui de l’Ouest 
toulousain. 
Le lancement officiel du logo sera fait par la Communauté de Communes de la Save au Touch. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT explique qu’il n’avait pas vu les réelles motivations pour ce changement de logo. 
Il demande s’il ne faut pas voir dans ce changement un rapprochement avec l’agglomération toulousaine et 
quelle serait la position du Maire par rapport à cela. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il est le premier Vice-Président de l’intercommunalité et qu’il est un fervent 
défenseur de la Communauté de Communes de la Save au Touch, désormais Grand Ouest Toulousain. La 
C.C.S.T. est un EPCI indépendant qui n’est pas appelé à rejoindre Toulouse Métropole, bien au contraire, 
puisqu’elle souhaite s’affirmer et a vocation à devenir une communauté d’agglomération. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande quel est le coût pour la commune de Lèguevin de ce changement de 
logo et de nom. 
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Monsieur le Maire répond qu’il ne sera pas demandé à la commune de Lèguevin de contribuer, cela reste à 
la charge de la Communauté de Communes de la Save au Touch. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
Article 1er : DONNE SON ACCORD pour changer le nom de la Communauté de Communes de la Save au Touch 
au profit du nom « Le Grand Ouest Toulousain ». 
 
Article 2 : APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes tels que joints à la présente 
délibération. 
 
Article 3 : DONNE SON ACCORD pour que le changement de nom de la Communauté de Communes 
s’accompagne d’une modification de logo. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

2. DOMAINE « C.C.S.T. » – Convention de renouvellement du service commun 
d’instruction du droit des sols (IDS) et mise en place de prestation de services 

 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5211-4-2 (sur les services communs) 
et L  5214-16-1 (sur les prestations de services),  
Vu le projet de convention de renouvellement du service commun d’Instruction du Droit des Sols et de mise en 
place de prestations de services 
 
Par délibération du 12 mars 2015, la Communauté de Communes de la Save au Touch (CCST) a créé un service 
commun qui a pour mission l’instruction du droit des sols et des opérations administratives des actions foncières. 
 
Une convention définissant les modalités de mise en place dudit service commun a été signée entre la CCST 
et les communes de Lasserre, Léguevin, Lévignac, Mérenvielle, Plaisance-du-Touch, Pradère, Sainte-Livrade et 
La-Salvetat-Saint-Gilles.  
 
Cette convention est arrivée à échéance le 31 août 2021. La poursuite de ce service nécessite donc 
l’approbation d’une convention de renouvellement du service commun. 
 
Considérant que ce service commun constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper 
l’instruction des autorisations du droit des sols (ci-après ADS) des communes afin, d’une part d’harmoniser les 
procédures et, d’autre part de diminuer le coût de fonctionnement d’un service supporté isolément par 
chacune des communes.  
 
Considérant, par ailleurs, que le service commun peut être amené ponctuellement à effectuer des missions 
complémentaires autour de l’ADS pour le compte des communes. Ces missions complémentaires sont 
assimilées à des missions de prestations de services.  
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit d’un renouvellement et que ce sera toujours lui qui signera les 
autorisations d’occupation des sols (permis de construire). 
 
Monsieur Robert COUDERC signale qu’il est indiqué que la convention précédente s’achevait le 31 août 2021. 
Il demande si ce service a été stoppé depuis. 
 
Monsieur le Maire répond que non, le service a bien continué à fonctionner. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
Article 1er – APPROUVE la convention de renouvellement du service commun d’instruction du droit des sols et 
de mise en place de prestations de services annexée à la présente délibération. 
 
Article 2 – AUTORISE le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous les documents qui 
s’y rapportent. 
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Article 3 – PRECISE que les crédits correspondants sont prévus au compte 62876 du budget principal de la 
commune. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 
3. DOMAINE « C.C.S.T. » - Transfert des charges de la compétence planification – 

approbation de l’évaluation dérogatoire au scénario de droit commun 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 1609 nonies précisant les modalités de la révision 
des attributions de compensation suite à des transferts de compétences, 
Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (ci-après CLECT) en date du 23 
septembre 2021 et adopté par toutes les communes de la Communauté de Communes de la Save au Touch 
(ci-après CCST), 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2021_158 en date du 27 octobre 2021 proposant une 
évaluation dérogatoire au scénario de droit commun pour le transfert des charges de la compétence 
planification, 
 
Par délibération du Conseil communautaire du 27 octobre dernier, la CCST a proposé que l’évaluation 
dérogatoire présentée sous la forme du scénario 3 dans le rapport de la CLECT du 23 septembre 2021, soit 
l’hypothèse retenue pour le transfert de charges de la compétence Planification. 
 
Monsieur le Maire précise que cette solution n’est pas la plus favorable pour la commune de Léguevin avec 
un « surcoût » de 6 979 €. Pour autant ce choix est validé dans la mesure où : 

- Il permet d’aider les petites communes qui ont à supporter une charge importante au titre de la 
compétence planification (il y a d’importants effets de seuils dans la mesure où le coût de modification 
des documents d’urbanisme sont comparables quelle que soit la taille de la commune). Il s’agit donc 
d’un acte solidaire. 

- La Commune de Léguevin a obtenu en contrepartie que son enveloppe voirie soit revalorisée de 
292 109,09 € (soit un quasi doublement de l’enveloppe : + 95%) sur le prochain programme triennal (2022-
2024) 

- Enfin, il est également prévu que la Dotation de Solidarité Communautaire (479 254 € en 2020 et 481 012 
€ en 2021) soit sanctuarisée au sein de l’attribution de compensation à compter de 2022. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : ACCEPTE que l’évaluation dérogatoire présentée sous la forme du scénario 3 dans le rapport de la 
CLECT du 23 septembre 2021, soit l’hypothèse retenue pour le transfert de charges de la compétence 
Planification. 

 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

4. DOMAINE « C.C.S.T. »-Révision libre des attributions de compensation 

Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies précisant les modalités de la révision libre 
des attributions de compensation et plus précisément le 1°bis du V de cet article, 
Vu la délibération de la Communauté de Communes de la Save au Touch (CCST) n°2017-113 en date du 12 
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octobre 2017 visant le dernier rapport de CLECT en date du 28 septembre 2017 et modifiant le montant de 
l’attribution de compensation de toutes les communes de la CCST, 
Vu la délibération de la Communauté de Communes de la Save au Touch n°2020-005 en date du 23 janvier 
2020 précisant le montant de l’attribution de compensation de Lasserre-Pradère suite à la fusion de deux 
communes avec effet au 1er janvier 2018, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2021-10-25 en date du 25 octobre 2021 approuvant le rapport de la 
CLECT relatif à la compétence aménagement et urbanisme, 
Vu la délibération de la Communauté de Communes de la Save au Touch n°2021_157 en date du 27 octobre 
2021 proposant une révision libre des attributions de compensation à compter du 1er janvier 2022, 
Vu la délibération du Conseil Municipal 2021-12-09-03 en date du 9 décembre 2021 approuvant l’évaluation 
dérogatoire au scénario de droit commun, 
 
Considérant l’accord entre la CCST et les sept communes de procéder à une révision libre de l’attribution de 
compensation, le Conseil communautaire de la CCST du 27 octobre dernier a proposé une révision libre des 
attributions de compensation à compter du 1er janvier 2022, comme suit : 
 
La Salvetat Saint Gilles :        447 792.31€ 
Lasserre-Pradère :         110 599.99€ 
Léguevin :       1 675 051.63€ 
Lévignac :          143 413.58€ 
Mérenvielle :           69 384.48€ 
Plaisance du Touch :     2 557 792.86€ 
Sainte Livrade :           61 444.71€ 
Soit un total de       5 065 479.55€ 

 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande comment sont calculés ces montants. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Xavier TAUPIAC, Directeur Général des Services, qui explique 
que l’attribution de compensation a pour objectif de neutraliser les transferts de charges lorsqu’il y a des 
transferts de compétences. Lorsque la Communauté de Communes a été créée, la fiscalité des entreprises 
(taxe professionnelle) a été transférée à la Communauté de Communes et la commune a également transféré 
des compétences. Toutefois, le coût des compétences transférées était inférieur à la fiscalité transférée 
(recettes). 
Dès lors, l’attribution de compensation est venue « rembourser » à la commune le surplus de fiscalité transférée. 
L’attribution de compensation évolue ensuite, au fur et à mesure d’autres transferts de compétences, selon 
qu’ils sont compensés ou pas par une fiscalité. Par exemple, dans la délibération précédente, l’attribution 
évolue parce que la commune a transféré la compétence aménagement sans transfert de fiscalité. 
Un recalcul exact du montant actuel de l’attribution de compensation prendrait du temps, mais n’est pas 
impossible. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : APPROUVE les montants de l’attribution de compensation tels que mentionnés ci-dessus ; ces 
montants seront revus avec le transfert de charges de la compétence planification. 

 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

FINANCES 

 
5. DOMAINE : « FINANCES »  – Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’école 

privée la CALANDRETA 

 
Rapporteur : Mme Océane MARTIN 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU la délibération du Conseil municipal n° 2021-04-15-06 du 15 avril 2021 portant approbation du budget primitif 
du budget principal pour 2021 ; 
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Considérant que l’école sous convention d’Etat « La Calandreta » accueille 18 enfants de la commune de 
Léguevin au cours de l’année scolaire 2020-2021; 
 
Considérant que la commune de Léguevin se doit, conformément à la loi, de participer aux frais de 
fonctionnement de cette école. 
 
Considérant qu’en accord avec les responsables de La Calandreta, il a été fait le choix d’appliquer le calcul 
prévu par la loi sur la participation des communes.  
 
Le coût par enfant scolarisé à Léguevin, après application de la pondération fiscale de 5%, s’élève à 876,87 €. 
 
Considérant que 18 enfants sont scolarisés à la Calandreta, la participation financière de la commune sur les 
frais de scolarité s’élève donc à 876,87 X 18 élèves pour un total de 15 783.66 €. 
 

Monsieur Philippe AVETTA-RAYMOND demande combien d’élèves extérieurs sont scolarisés dans cette école. 

 

Monsieur le Maire répond qu’on lui communiquera le nombre exact. 

Monsieur Jean-Luc MERAULT demande combien de communes sont concernées par ces élèves domiciliés à 

l’extérieurs, et si ces communes participent aux frais de cette école. 

 

Monsieur le Maire répond que la calendreta pourrait demander une participation. En droit, ces communes 

devraient contribuer. 

En ce qui concerne la commune de Lèguevin, la loi qui l’oblige à participer, dans la mesure où l’école est sous 

contrat d’enseignement. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : APPROUVE le versement d’une participation aux frais de scolarité de 15 783.66 € à l’école privée 

sous conventionnement d’Etat « La Calandreta » au titre du fonctionnement pour l’année scolaire 
2020/2021 ; 

 
Article 2 : DIT que les crédits correspondants sont prévus à l’article 6574 du budget principal pour 2021. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

6. DOMAINE « CULTURE » – Acceptation du don de M. Alain THIBAUD à la commune d’un 
fonds archéologique 

 
Rapporteur : Mme Marie-Laure PERRIN 
 
Monsieur Robert COUDERC remercie M. Alain THIBAUD et demande des informations complémentaires sur la 
création du musée communal et sur l’endroit où seront stockés ces dons.  
 
Madame Marie-Paule PERRIN répond que M. Alain THIBAUD a effectivement souhaité faire don de ce fonds à 
l’occasion de son déménagement, projet qui a été trouvé très intéressant par la municipalité, plus 
particulièrement à destination des scolaires. 
Actuellement, les pièces sont stockées dans la petite salle au-dessus de TEMPO, et quand le conseil municipal 
se sera prononcé, Monsieur Alain THIBAUD viendra aménager la collection. 
Avant d’ouvrir ce musée, des aménagements seront réalisés sur le local pour le transformer en établissement 
recevant du public (accessibilité notamment). 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT remercie aussi M. Alain THIBAUD et demande si les pièces sont actuellement 
stockées dans le futur musée. 
 
Madame Marie-Paule PERRIN répond que oui. 
 
Monsieur le Maire remercie Monsieur Alain THIBAUD pour ce don qui bénéficiera aux Lèguevinois et plus 
particulièrement aux scolaires. Il précise que la salle actuelle n’est pas ou peu utilisée et que la municipalité a 
vu l’opportunité d’associer le musée à TEMPO.  
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Vu le courrier en date du 28 janvier 2021, par lequel Monsieur Alain THIBAUD fait part de sa volonté de céder à 
la commune un fonds archéologique composé de : 

- biens de la période empire romain-celte (montant estimé à 15 718 €) 
- biens de la période préhistorique (montant estimé à 1 530.00 €) 
- fossiles (montant estimé à 410.00 €) 

Le montant total de cette donation s’élève à 17 658.00 €. 
 
Considérant la volonté de la commune de préserver et enrichir le patrimoine culturel, en permettant des 
applications pédagogiques, 
 
Considérant le projet de création d’un musée communal, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : ACCEPTE la donation proposée par M. Alain THIBAUD dont le montant global est estimé à 17 658.00 €, 
et dont la liste est annexée à la présente délibération. 
 
Article 2 : AUTORISE le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette affaire, notamment l’acte de 
donation. 
 
Article 3 : PRECISE que ce fonds archéologique sera mis à la disposition du musée de Lèguevin en cours de 
création. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

7. DOMAINE « FINANCES » – Acceptation du reversement des avoirs de l’association 
GARDE CMJ suite à sa dissolution 

 
Rapporteur : M. Stéphan MAFFRE 
 
Vu le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire de l’association GARDE CMJ en date du 31 mai 
2021, actant : 
- La dissolution de l’association, 
- La liquidation des biens de l’association, 
- La désignation d’un liquidateur 
- Le choix de reverser l’ensemble des biens et avoirs à la commune de LEGUEVIN 
 
Vu le solde bancaire en date du 25 mai 2021 sur le relevé de comptes courant de l’association, faisant 
apparaître un montant de 1 007.93 €. 
 
Monsieur Robert COUDERC demande quel est l’objet de l’association GARDE CMJ. Il indique connaître CMJ 
mais pas GARDE CMJ et demande quelle est la raison de cette dissolution. 
 
Monsieur le Maire répond que c’est bien le CMJ, le nom exact de cette association étant GARDE CMJ. Il précise 
que ce n’est pas le CMJ qui est dissous, mais bien l’association GARDE CMJ.  
Or, il a été décidé d’avoir, dans le cadre des instances d’implication citoyenne (COLEG), un groupe jeunesse 
composé de deux instances : 

- Le Conseil Municipal des Enfants jusqu’à 14 ans, ancien CMJ renommé ainsi pour qu’il n’y ait pas de 
confusion. 

- Le collectif jeunesse de 14 à 25 ans. 
Sur les raisons de la dissolution de l’association : l’animateur est payé par la commune, il s’agit d’une instance 
rattachée à la collectivité, et il n’y avait plus d’utilité d’avoir une association indépendante. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT remarque que sur le PV de l’association, il s’agit de la même personne qui est 
présidente de séance et secrétaire de séance. Il demande à quoi les 1000 € reversés par l’association seront 
affectés. 
 
Monsieur Stéphan MAFFRE répond que ce reversement ira d’abord sur les comptes de la mairie et qu’ensuite, 
ils seront sûrement réaffectés au Conseil Municipal des Enfants pour son fonctionnement. Il informe l’assemblée 
que le collectif jeunesse de réunit samedi à la MJC. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : ACCEPTE le reversement des avoirs de l’association GARDE CMJ pour le montant indiqué de 
1 007.93 €. 
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Article 2 : AUTORISE le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette affaire. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

8. DOMAINE : « FINANCES »  – Garantie d’emprunt accordée à la société LA 
COOPERATIVE D’HABITATION SA pour son contrat de prêt n°125310 conclu auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations. Emprunt de 120 K€ 

 
Rapporteur : M. le Maire 

 
VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
VU l’article 2298 du Code Civil 
VU le Contrat de prêt N°125310 entre LA COOPERATIVE D’HABITATION SA, coopérative d’intérêt collectif 
d’habitations à loyer modéré, société à capital variable, et la Caisse des Dépôts et Consignations ci-annexé, 
pour la souscription d’un emprunt d’un montant de 120 000.00 €. 
 
Considérant que la société LA COOPERATIVE D’HABITATION SA sollicite une garantie de la part de la commune 
sur cet emprunt N°125310 à hauteur de 30% de la somme empruntée, 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT fait remarquer une nouveauté. Auparavant, il était habituel d’approuver ce type 
de convention pour du bâti, or en l’espèce, la commune finance l’opération pour accélérer le programme 
d’investissement et la rénovation thermique de logements sociaux. Il demande à quels bâtiments ce prêt est 
destiné. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit de l’opération Résidence « Le champ de l’Etoile » - 17 route de Toulouse : 
12 logements individuels PSLA en accession à la propriété. 
Le permis de construire avait été accordé en 2018 par l’équipe municipale précédente. 
Ici il s’agit du prêt à taux zéro (PTZ) contracté pour cette opération 
Fonctionnement : A destination des ménages modestes sans apport initial : 1ère phase : bail (6 mois minimum) 
puis, 2ème phase, acquisition et transfert du contrat de prêt à l’acquéreur. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : ACCORDE sa garantie d’emprunt à hauteur de 30%, soit 36 000.00 €, pour le remboursement d’un 
prêt d’un montant total de 120 000.00 euros souscrit par l’emprunteur (société LA COOPERATIVE D’HABITATION 
SA) auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de Prêt N° 125310, joint à la présente, constitué d’une ligne de prêt. 

 
Article 2 : DIT que la garantie de prêt est apportée aux conditions suivantes : 

 
- La garantie de la Commune de Léguevin est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 

complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

- Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la commune 
de Léguevin s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

 
Article 3 : S’ENGAGE pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges du prêt. 
 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 
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9. DOMAINE : « FINANCES »  – Garantie d’emprunt accordée à la société LA 
COOPERATIVE D’HABITATION SA pour son contrat de prêt n°2021093 conclu auprès 
de la Caisse d’Epargne. Emprunt de 1 950 K€ 

 
Rapporteur : M. le Maire 
 
VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
VU l’article 2298 du Code Civil 
VU le Contrat de prêt N°2021093 entre LA COOPERATIVE D’HABITATION SA, coopérative d’intérêt collectif 
d’habitations à loyer modéré, société à capital variable, et la Caisse d’Epargne ci-annexé, pour la souscription 
d’un emprunt d’un montant de 1 950 000.00 € en vue de financer en PSLA la construction de 12 logements 
individuels résidence « Le champ de l’étoile », route de Toulouse à Lèguevin. 
 
Considérant que la société LA COOPERATIVE D’HABITATION SA sollicite une garantie de la part de la commune 
sur cet emprunt N°2021093 à hauteur de 30% de la somme empruntée, soit 585 000.00 €, la garantie sur les 70% 
restants ayant été demandée auprès du Conseil Départemental. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : ACCORDE sa garantie d’emprunt à hauteur de 30%, soit 585 000.00 €, pour le remboursement d’un 
prêt d’un montant total de 1 950 000.00 euros souscrit par l’emprunteur (société LA COOPERATIVE 
D’HABITATION SA) auprès de la Caisse d’Epargne, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de Prêt N° 2021093, joint à la présente. 

 
Article 2 : DIT que la garantie de prêt est apportée aux conditions suivantes : 

 
- La garantie de la Commune de Léguevin est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 

complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

- Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse d’Epargne, la commune de Léguevin 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant 
au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 

 
Article 3 : S’ENGAGE pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges du prêt. 

 
Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

10. DOMAINE « FINANCES » – Protocole transactionnel avec l’entreprise Rousset. 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, L.2121-12 
Vu le Code civil, notamment ses articles 2044 à 2052 
Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler amiablement 
les conflits, 

Considérant qu’un véhicule de l’entreprise ROUSSET Transports, sise 500 rue de la Devèze Grande à La Loubière 
(12 740), a le mercredi 6 octobre 2021, accroché le candélabre n° 1808 situé au niveau du 13 rue de la 
Chalosse à Léguevin. 

Considérant que la commune a demandé un devis, joint en annexe, au Syndicat départemental d’énergie 
de la Haute Garonne (SDEHG 31) pour la réparation de ce candélabre et que le coût des réparations a été 
estimé à 1 478,88 euros TTC. 
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Considérant qu’afin d’éviter de porter leur litige devant les juridictions compétentes, la commune et 
l’entreprise ont convenu de se rapprocher dans le cadre d’un projet d’accord transactionnel. 

Considérant que le protocole transactionnel joint à la présente délibération détermine les démarches et les 
contreparties exigées de chaque signataire : Les parties renoncent mutuellement à toute action ou instance 
concernant cette affaire ; l’entreprise prend à sa charge le coût des réparations pour le montant forfaitaire de 
1 478.88 euros, la commune n’étant pas éligible au remboursement de la TVA pour des travaux de réparation. 
 
Monsieur Philippe AVETTA-RAYMOND demande pourquoi passer ce sujet en conseil municipal et faire de la 
publicité.  
 
Monsieur le Maire répond qu’en matière de transaction, sa délégation est limitée par l’assemblée au montant 
de 1000 €. Le montant de la transaction étant supérieur, cela doit passer par une délibération du conseil 
municipal. Le nom du conducteur sera retiré de la délibération. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er – APPROUVE le protocole transactionnel joint à la présente délibération 
 
Article 2 – AUTORISE Monsieur le Maire à signer ce document. 
 

 
Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

11. DOMAINE « FINANCES » - Subvention à la crèche « Les Ptits Coquins » 
 
RAPPORTEUR : Madame Béatrice BARCOS 
 
Vu la délibération 2019-11-03 du 27-11-2019 approuvant la convention d’objectifs pluriannuelle à passer avec 
l’association, et actuellement en vigueur pour une durée allant du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022, 
Vu la présentation par la crèche de sa situation budgétaire en date du 4/11/2021, 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT évoque les comptes rendus d’assemblée générale de la crèche. Il fait remarquer 
qu’elle se dit en difficulté financière,  et que sa masse salariale ne cesse d’augmenter. La crèche est déficitaire, 
et la commune reconduit une subvention identique. Il ne demande pas une augmentation de la subvention 
pour que la crèche arrive à l’équilibre, mais pense que cette association doit élaborer un plan de redressement 
et d’action pour se sauver, éventuellement validé par un expert-comptable. 
Plus globalement, il propose d’analyser les bilans financiers des associations subventionnées et de mettre sous 
étroite surveillance les associations déficitaires en imposant un plan d’action en vue de revenir à un équilibre 
financier durable. Cette contrainte est un appui pour la viabilité de ces associations. 
 
Monsieur le Maire répond que la commune vérifie les bilans financiers des associations. Monsieur MAFFRE y est 
très attentif et passe beaucoup de temps à regarder les différents bilans. 
Dans le cas présent, cette association connaît effectivement des difficultés depuis plusieurs années et les 
services communaux, notamment la directrice de pôle, accompagnent la direction et l’association de la 
crèche. 
 
Monsieur Stéphan MAFFRE confirme les difficultés de l’association et rappelle que la commune sera 
effectivement vigilante. 
 
Madame Béatrice BARCOS précise qu’un accompagnement est bien effectué par la Caisse d’Allocations 
Familiales. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT précise que si l’on veut redresser la situation de l’association, il est mieux d’avoir 
un plan d’action. Il rappelle que la commune a un moyen de pression et de contrôle avec la subvention 
accordée. 
 
Monsieur Stéphan MAFFRE explique qu’il ne parle que d’accompagnement car il s’agit d’une crèche et que 
cette structure est importante pour la commune. Il ne faudrait pas que l’aboutissement de ce plan d’action 
soit la fermeture de la crèche. 
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Monsieur Jean-Luc MERAULT ajoute que le plan d’action permettrait justement de pérenniser la crèche. 
 
Monsieur le Maire rappelle que le financement de la crèche est lié à la Caisse d’Allocation Familiales. Celle-ci 
est très vigilante sur le coût laissé à la charge des familles par enfant et elle n’acceptera pas une augmentation 
du coût pour les familles. 
Il ajoute qu’un travail est mené par Madame Laurianne GENEVAUX et le pôle enfance sur les crèches 
associatives. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er – OCTROIE à l’association les P’tits coquins un solde de subvention égal au plus à 47 250€.  
 
Article 2 - AUTORISE le Maire à arrêter et ordonnancer le montant exact du solde de subvention en vertu des 
calculs effectués qui s’inscrivent dans le cadre de la convention pluriannuelle d’objectifs. 

 
Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     05 
Pour     23 
Contre    00 

 
 

12. DOMAINE « FINANCES » -Subvention crèche « Bulles d’Eveil » 
 
RAPPORTEUR : Mme Béatrice BARCOS 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2021-04-15-06 du 15 avril 2021 relative à l’adoption du budget primitif 
principal pour 2021, 
Vu la délibération 2021-06-16 fixant à 105 000€ la subvention allouée à la crèche Bulles d’éveil et ordonnant le 
versement de 2/3 de cette subvention soit 70 000€. 
 
Considérant la présentation le 5 octobre 2021 des comptes de gestion validée par la Caisse d’Allocation 
Familiales, le gestionnaire et la Mairie de Léguevin. 
 
Monsieur le Maire précise que le nombre d’agréments est de 30 sur cette structure. La subvention totale pour 
2021 est de 105 000 €. 
À la suite des difficultés de gestion de l‘association, la structure a bénéficié d’un accompagnement de la CAF 
dans le cadre du Dispositif local d’Accompagnement (DLA) qui a permis de réaliser un audit et d’engager des 
mesures pour le redressement. L’association va clôturer son exercice avec un déficit d’exploitation d’environ 
50 000 €, mais le fonds de roulement constitué permet d’absorber ce déficit. 
Le versement du solde est donc au niveau prévu lors du vote du budget primitif pour 2021. Pour autant, il 
convient de travailler sur une nouvelle subvention cible qui pourrait être revalorisée de 15 000 €. Cependant, si 
cet équipement parvient à être éligible au bonus territoire versé par la CAF (950 € par place) l’équilibre pourrait 
être retrouvé sans augmentation de la subvention municipale. 
Pour ce faire, la rédaction d’une convention d’objectifs, sur la base de celle conclue avec Les p’tits coquins, 
est en cours et viendra encadrer les engagements réciproques. 
Le coût par place est de 4 000 €. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT fait remarquer que cette association est en redressement depuis 2 ans, même si 
elle est déficitaire. Il est favorable à son accompagnement. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er - AUTORISE M. le Maire à verser à la crèche Bulles d’éveil le solde de subvention, soit 35 000 €. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 
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13. DOMAINE : «FINANCES» - Décision d’ouverture de crédits 

 
RAPPORTEUR : M. le Maire 
 
M. le Maire expose que le budget primitif 2022 devrait être adopté avant fin mars 2022. 
 
Ainsi, afin d’assurer la continuité de l’exécution budgétaire et comptable pendant la période allant du 1er 
janvier 2022 jusqu’au vote effectif du budget, l’instruction comptable M14 et le Code Général des collectivités 
territoriales prévoient plusieurs dispositifs dont celui qui autorise M. le Maire à engager, liquider et mandater de 
nouvelles dépenses dans la limite des crédits ouverts au budget précédent pour ce qui concerne la section 
de fonctionnement. 
 
S’agissant de la section d’investissement, à l’issue de l’exercice 2021, un certain nombre de crédits engagés 
mais non mandatés (« restent à réaliser ») vont pouvoir faire l’objet de report de crédits permettant de payer 
des factures arrivant avant le vote du budget 2022. 
 
A l’inverse, certaines prestations doivent pouvoir être engagées et réalisées en 2022 avant le vote du budget. 
C’est une des raisons pour lesquelles l’article L.1612-2 du CGCT ouvre la possibilité d’engager, liquider et de 
mandater de nouvelles dépenses dans la limite du quart des crédits d’investissement ouverts au budget 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
Cette possibilité est toutefois subordonnée à une délibération expresse de l’assemblée précisant la nature et 
le montant des dépenses devant être engagées. 
 
- Considérant que les crédits ouverts au budget général en dépenses d’équipement au titre de l’exercice 2021 
s’élèvent à 4 756 531.27 €. 
- Considérant que les crédits ouverts au budget annexe de l’eau en dépenses d’équipement au titre de 
l’exercice 2021 s’élèvent à 553 538.07 €. 
- Considérant que les crédits ouverts au budget annexe de l’assainissement en dépenses d’équipement au 
titre de l’exercice 2021 s’élèvent à 90 000 €. 
- Considérant que la limite supérieure des crédits d’investissement pouvant être engagés en 2022 avant le 
vote du budget, s’élève au quart de ceux ouverts en 2021, à savoir 1 189 132.82 € pour le budget général, à 
138 384.52 € pour le budget annexe de l’eau et à 22 500 € pour le budget annexe de l’assainissement. 
- Considérant qu’il y a lieu pour assurer la continuité budgétaire, en attendant le vote de budget 2022, de 
prévoir la possibilité d’engager les sommes de 1 189 132.82 € pour le budget général, 138 384.52 € pour le 
budget annexe de l’eau et 22 500 € pour le budget annexe de l’assainissement à compter du 1er janvier 2022. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’une délibération classique qui permet d’engager et de liquider des 
dépenses d’équipement avant le vote du budget primitif pour 2022, dont le vote doit intervenir avant le 15 
avril. 
 
Monsieur Philippe AVETTA-RAYMOND demande s’il est possible d’avoir des précisions sur le contenu des 
immobilisations corporelles et incorporelles. 
 
Monsieur le Maire répond que pour l’heure, il n’y a pas de projet finalisé en face de ces crédits. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
Article 1er - AUTORISE M. le Maire, par anticipation, à engager, liquider et mandater les crédits d’investissement 
2022 dans la limite de 1 189 132.82 € pour le budget général, 138 384.52 € pour le budget de l’eau et 22 500 € 
pour le budget de l’assainissement, tels que détaillés ci-après : 
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Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     05 
Pour     23 
Contre    00 

 
 

14 DOMAINE : «FINANCES» - Transfert de charges du budget assainissement vers le budget 
principal 

RAPPORTEUR : M. le Maire 
 
En 2016, la commune a conclu, avec la société VEOLIA, un marché visant à exploiter le service public de l’eau 
potable, de l’assainissement et eaux pluviales. 
 
La dépense afférente aux eaux pluviales a été, pour l’exercice 2021, mandatée sur le budget assainissement 
(facturation unique sur l’assainissement). Il convient de faire supporter cette charge au budget de la 
commune.  
 
A ce titre, il est nécessaire d’effectuer un mandat sur le budget communal (cpt 615232-810) et un titre sur le 
budget assainissement (cpt 778) d’un montant de 37 297.74 euros TTC. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er – AUTORISE le transfert de charges du budget de l’assainissement vers le budget principal pour le 
montant indiqué de 37 297.74 € TTC.  
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Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

15 DOMAINE : «FINANCES» - Remboursement des charges de personnel du budget annexe 
de l’eau potable vers le budget principal de la commune 

RAPPORTEUR : M. le Maire 
 
La commune gère un budget général et 2 budgets annexes (eau, assainissement) qui sont des budgets à 
caractère industriels et commerciaux. 
Les agents communaux exercent partiellement des activités pour le compte notamment du budget de l’eau 
qui sont supportées initialement par le budget principal. En conséquence, il est nécessaire que sur le budget 
de l’eau soient pris en compte certains frais liés aux charges de personnel et à leur fonctionnement.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er – DECIDE d’émettre un titre de recette sur le compte 70872 « remboursement de frais par les budgets 
annexes sur le budget principal » et un mandat sur le compte 658 « charges diverses de la gestion courante sur 
le budget de l’eau potable » d’un montant de 69 890.41 € représentant les frais de personnel. (décompte joint 
en annexe de la présente délibération). 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

16 DOMAINE : «FINANCES» - Redevance d’occupation du domaine public par les 
ouvrages des réseaux publics de distribution – GRDF / Année 2021 

 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu le décret n°2015-334 du 25 mars 2015 qui définit les modalités de calcul de la Redevance pour Occupation 
Provisoire du Domaine Public par les chantiers de travaux sur des ouvrages de distribution gaz (RODPP). 
Vu le décret n°2007-606 du 25 avril 2007 qui fixe les modalités de calcul de la redevance d’Occupation du 
Domaine Public par les ouvrages de distribution de gaz (RODP). 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 22/09/2008, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 20/11/2020 n°14 sur la RODP Provisoire. 
 
Considérant que GRDF a communiqué sa proposition de Redevance d’Occupation du Domaine Publique 
composée comme suit : 
 
Etat des sommes dues par Gaz Réseau Distribution France Chantiers provisoires 
Au titre de l’occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux sur des ouvrages 
de distribution de gaz pour l’année 2021 :  
 
Longueur exprimée en mètre des canalisations construites ou renouvelées sur le domaine public communal et 
mises en gaz au cours de l’année 2020 : 722 mètres, 
Taux de revalorisation de l’index d’ingénierie : 1.09  
Plafond de la RODP Provisoire 2021 = 722* 0.35 * 1.09 soit 275 €. 

 
Etat des sommes dues par Gaz Réseau Distribution France Chantiers permanents 
Au titre de l’occupation permanente du domaine public communal par les ouvrages des réseaux de 
distribution de gaz pour l’année 2021 : 
Longueur des canalisations à prendre en compte : 39595 mètres, 
Taux retenu : 0,035 € par mètre, 
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Taux de revalorisation cumulé au 01/01/2021 : 1,27 
 
RODP 2021 = ((39595 * 0,035) +100) * 1,27 = 1 887 € 

 
275 € + 1 887 € = Montant total dû par GRDF : 2 162.00 €. 

 
Conformément à l’article L2322-4 du Code général de la propriété des personnes publiques, le montant de la 
redevance doit être arrondi à l’euro le plus proche.  
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande quel est l’intérêt de passer ce type de délibération en Conseil Municipal 
et précise qu’il ne prendra pas part au vote pour ce qui le concerne mais que Monsieur Philippe DETRE, dont il 
a procuration, est favorable. 
 
Monsieur le Maire répond que la loi veut que cela passe en délibération du conseil Municipal. Il prend note de 
ce que Monsieur Jean-Luc MERAULT ne prend pas part au vote pour ce qui le concerne et que Monsieur 
Philippe DETRE, dont il a procuration, est favorable. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er – ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d'occupation du domaine 
public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz telles qu'elles figurent dans le corps de la 
délibération, 
 
Article 2 - CHARGE M. le Maire d’émettre les titres de recettes correspondants, 
 
Article 3 - AUTORISE M. le Maire à signer tous actes relatifs à cette délibération. 

 
Ne prennent pas part au vote 01 
Votants    27 
Abstentions     00 
Pour     27 
Contre    00 

 
 

17 DOMAINE : «FINANCES» - admission en non-valeurs et créances éteintes 
 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, notamment la procédure relative aux créances irrécouvrables, 
 
Considérant les états des produits irrécouvrables dressés par le comptable public sur le budget principal de la 
commune ainsi que sur le budget annexe de l’assainissement, 
Considérant sa demande d’admission en non-valeur sur le budget principal, n’ayant pu faire l’objet de 
recouvrement après mise en œuvre de toutes les voies d’exécution, ainsi que sa demande visant à constater 
l’extinction de la créance d’un débiteur au titre du budget annexe de l’assainissement, 
Considérant que les dispositions prises lors de l’admission en non-valeur par l’Assemblée Délibérante ont 
uniquement pour objet de faire disparaître de la comptabilité la créance irrécouvrable, 
Considérant que les dispositions d’extinction de créance prises par l’Assemblée Délibérante éteignent 
définitivement la dette du redevable, les procédures de récupération de la somme étant stoppées, 
 
Sur proposition du comptable public, il est suggéré : 
- d’admettre en non–valeurs les sommes en pièces jointes, qui seront annexées à la délibération 
- de constater l’extinction des créances en pièces jointes, qui seront annexées à la délibération. 

Un mandat sera établi à l’article 6541 du budget principal de la commune, créances admises en non-valeurs 
pour un montant de 1 346.99 €. 
Un mandat sera établi à l’article 6542 créances éteintes du budget annexe de l’assainissement, pour un 
montant de 253.43 €. 
 
Monsieur Robert COUDERC fait remarquer qu’il n’y a pas la liste des créances. 
 
Monsieur le Maire explique que ces créances sont nominatives et ne peuvent pas être portées à la 
connaissance du public. Il s’agit de créances liées à la cantine et à l’ALAE de 2016 à 2019. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
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Article 1er – ADMET en non-valeurs, sur le budget principal de la commune, les créances non recouvrables 
listées en annexe de la présente délibération pour le montant de 1 346.99€. 
 
Article 2 - CONSTATE l’extinction des créances, sur le budget annexe de l’assainissement, selon la liste en 
annexe de la présente délibération pour le montant de 253.43€. 
 
Article 3 - CHARGE M. le Maire de mettre en œuvre les mandats qui seront établis à l’article 6541 « admission 
en non-valeurs » du budget principal, ainsi qu’à l’article 6542 « créances éteintes » du budget annexe de 
l’assainissement  

 
Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

18 DOMAINE : «FINANCES» - Avance sur subvention au CCAS pour l’exercice 2022 
 
Rapporteur : Mme Béatrice BARCOS 
 
Considérant qu’il est nécessaire, avant le vote du budget pour 2022, d’octroyer une subvention au CCAS à 
titre d’avance. 
 
Considérant qu’il est donc nécessaire d’ordonnancer la somme de 250 000 €, qui sera prélevée sur le compte 
657-362 « subvention de fonctionnement versée au CCAS ». 
Cette ouverture de crédits sera inscrite au budget primitif 2022 de la commune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er – AUTORISE M. le Maire à ordonnancer la dépense par ouverture de crédits dont le montant sera 
porté au budget primitif 2022. 

 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

19 DOMAINE : «FINANCES» - Budget Annexe de l’assainissement – décision modificative 
n°1 

 
RAPPORTEUR : M. le Maire 
 
Afin d'anticiper les recettes liées à la facturation de l'eau et de l'assainissement qui aura lieu autour du 

15 décembre 2021, et de permettre le jeu d'écritures nécessaire à l'affectation de la recette sur le budget de 

l'eau, il convient d'augmenter les crédits d'un montant de 150 000 € du compte 7011 (vente d'eau) en recettes 

et du compte 658 (autres charges de gestion courante) en dépenses pour le même montant. 
 
Monsieur Robert COUDERC demande si la commune avait oublié d’inscrire 150 000 € en recettes. 
 
Sur la demande de Monsieur le Maire, Monsieur Xavier TAUPIAC, Directeur Général des Services, explique que 
ce n’est pas un oubli, mais que la facturation de la part variable de l’eau et de l’assainissement a été faite 
tardivement en raison du transfert de trésorerie de Colomiers à Grenade. De fait, le montant des recettes n’est 
pas encore connu et comme elles doivent être reversées sur le budget annexe de l’eau, il convient qu’il y ait 
les crédits suffisants parce qu’il n’y aura pas possibilité de voter une autre décision modificative d’ici la fin de 
l’année. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er –ADOPTE la décision modificative de crédits ci-après : 
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Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     01 
Pour     27 
Contre    00 

 
 

20 DOMAINE : «FINANCES» - Budget annexe de l’eau – décision modificative n°1 

 
RAPPORTEUR : M. le Maire 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2021-12-09-19, il convient d'augmenter les crédits en recettes au 
compte 7011-vente d'eau pour un montant de 150 000 €, et d'augmenter en dépenses les crédits au compte 
605-achat d'eau pour 140 000 € de même que les crédits au compte 6743-dégrèvements pour 10 000 €. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande à ce que soit précisé le contenu de la subvention exceptionnelle à 
hauteur de 10 000 €. 
 
Sur la demande de Monsieur le Maire, Monsieur Xavier TAUPIAC, Directeur Général des Services, explique qu’il 
ne s’agit pas d’une subvention exceptionnelle mais de dégrèvements. Il y a parfois des soucis de fuite après 
compteurs et la loi prévoit le remboursement par la commune liée à ces dégrèvements. Il est donc prévu avec 
la facturation la possibilité d’avoir des dégrèvements à financer. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er –ADOPTE la décision modificative de crédits ci-après : 
 

 
Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     01 
Pour     27 
Contre    00 
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MARCHÉS PUBLICS 
 
21 DOMAINE : «MARCHÉS PUBLICS» - Attribution du marché d’exploitation du réseau 

d’eau potable et d’assainissement eaux usées-eaux pluviales 

RAPPORTEUR : M. Damien DALPRA 
 
Considérant qu’il convient d’attribuer le marché d’exploitation du réseau d’eau potable, ainsi que des réseaux 
d’assainissement eaux usées et eaux pluviales pour une durée de quatre années à compter du 1er janvier 2022. 
 
Considérant la consultation par appel d’offres restreint, visée aux articles L 2124-2 ; R 2124-2-2° ; R 2161-1 ; R 
2161-6-1° ; R 2161-7 à R 2161-11 du code de la commande publique, lancée le 1er juillet 2021, avec réponse 
pour les candidatures fixée au 31 juillet 2021 à 12h00. 
 
Considérant que deux dossiers de candidature ont été reçus et ont été retenus par la commune : 
- SAUR DT Midi-Pyrénées 
- VEOLIA Eau – compagnie générale des eaux 
 
Considérant que la commune a adressé le dossier de consultation des entreprises aux deux candidats retenus 
le 9 septembre 2021, avec date limite de réception des offres fixée au 4 octobre 2021 à 12h00 (Délai de validité des 
offres : 180 jours). 
 
Considérant que seule l’offre de la société VEOLIA Eau – compagnie générale des eaux a été reçue, la SAUT 
DT Midi-Pyrénées ayant renoncé à soumissionner.  
 
Considérant que cette offre a été jugée recevable, puis analysée par le maître d’œuvre. 
 
Considérant que la commission d’appel d’offres a été convoquée pour le 30 novembre 2021 à 9h00, et, au vu des critères 
émis dans le règlement de consultation, a décidé d’attribuer le marché d’exploitation du réseau d’eau potable, ainsi 
que du réseau d’assainissement eaux usées et eaux pluviales à la société VEOLIA Eau – compagnie générale 
des eaux, sur une durée de 4 années à compter du 1er janvier 2022, pour le montant HT global de 1 552 657.86 €. 
 
Monsieur Robert COUDERC estime dommage qu’il n’y ait eu qu’un seul candidat. 
Par ailleurs, il demande s’il a été étudié la possibilité de revenir à une régie municipale, permettant d’obtenir 
un coût moins élevé. 
 
Monsieur le Maire répond que selon la loi NOTRe, la compétence eau/assainissement sera transférée le 
1er  janvier 2026 à la Communauté de Communes de la Save au Touch, et si cette dernière devient une 
communauté d’agglomération, la compétence sera transférée avant (1er janvier 2023). 
Il précise que si cela n’avait pas été, il eut été intéressant d’étudier les différentes possibilités. 
 
Monsieur Philippe AVETTA-RAYMOND remarque que le coût du marché est en augmentation et demande si 
l’impact sur le prix de l’eau a été évalué. 
 
Monsieur Damien DAL PRA précise que cela ne change rien sur le prix de l’eau. En ce qui concerne le prix du 
marché, en augmentation de 16.16%, cela vient de plusieurs facteurs : 

- le réseau à entretenir s’est étendu, 
- des prestations supplémentaires ont été ajoutées dans le marché : facturation à la charge de Véolia, mise 

en place de paiements par échéanciers, instruction des déclarations, gestion complète du parc des 
compteurs, relevé topographique des réseaux. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er – DESIGNE la société VEOLIA Eau – compagnie générale des eaux en tant que titulaire du marché 
d’exploitation du réseau d’eau potable, ainsi que des réseaux d’assainissement eaux usées et eaux pluviales, 
sur une durée de 4 années à compter du 1er janvier 2022, pour le montant HT global de 1 552 657.86 €. 
 
Article 2 - AUTORISE M. le Maire à signer tout acte s’y afférant. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     01 
Pour     27 
Contre    00 
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RESSOURCES HUMAINES 
 
22 DOMAINE « R.H. » Modification de la délibération instituant l’indemnité horaire pour 

travaux supplémentaires (I.H.T.S.) 

Rapporteur : M. Stéphane PASCAL 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 
janvier 1984 précitée, 
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires modifié 
par décret n° 208-199 du 27 février 2008 
VU la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et .n°131248 du 12 juillet 1995 autorisant 
un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de 
traitement, 
VU les crédits inscrits au budget, 
VU la délibération du Conseil municipal n° 2005-03-09 en date du 30 mars 2005 portant sur la mise en place de 
l'indemnité horaire pour travaux supplémentaire basée sur le décret n° 50-1248, appliquée au sein de notre 
collectivité, 
 
Considérant que suite à l'abrogation du texte susmentionné, il y a lieu de prendre une nouvelle délibération, 
 
Considérant que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer 
dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des 
indemnités applicables au personnel de la collectivité, 
 
Bénéficiaires de l'I.H.T.S. : 
 
Au sein de la collectivité, les grades susceptibles de percevoir des I.H.T.S. sont ceux appartenant aux cadres 
d’emplois suivants, quelle que soit la fonction : 
 
La filière administrative de la fonction publique territoriale 

- cadre d’emploi de catégorie B (rédacteur territorial) ; 
- cadre d’emploi de catégorie C (adjoint administratif territorial). 

 
La filière technique de la fonction publique territoriale 

- cadre d’emploi de catégorie B (technicien territorial) ; 
- cadres d’emploi de catégorie C (agent de maîtrise territorial, adjoint technique territorial, adjoint technique 

territoriaux des établissements d’enseignement). 
 
La filière culturelle de la fonction publique territoriale 

- Le secteur Patrimoine et Bibliothèque : 
o cadre d’emploi de catégorie B (assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques) ; 
o cadre d’emploi de catégorie C (adjoint territorial du patrimoine territorial). 
- Le secteur enseignement artistique : 
o cadre d’emploi de catégorie B (assistant territorial d’enseignement artistique). 

 
La filière sportive : 

- cadre d’emploi de catégorie B (éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives) ; 
- cadre d’emploi de catégorie C (opérateur territorial des activités physiques et sportives). 

 
La filière animation : 

- cadre d’emploi de catégorie B (animateur territorial) ; 
- cadre d’emploi de catégorie C (adjoint d’animation territoriale). 

 
La filière de la police municipale : 

- cadre d’emploi de catégorie B (chefs de service de police municipale) ; 
- cadre d’emploi de catégorie C (agent de police municipale). 

 
La filière sociale : 

- cadre d’emploi de catégorie C (agent territorial spécialisé des écoles maternelles ATSEM). 
 
 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective 
de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions 
du n° 2002-60 du 14 janvier 2002.  
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La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyens de contrôle. 
Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Lorsque 
les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être 
dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du 
Comité Technique (CT). A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du 
CT, pour certaines fonctions.  
Pour les agents à temps non complet, les I.H.T.S. sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 
35 heures. Au-delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n° 2002-60. 
 
L'attribution d'I.H.T.S. aux agents bénéficiaires de la concession d'un logement par utilité ou nécessité de service 
est désormais possible. 
 
Les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux 
agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux 
fonctionnaires des grades de référence. 
 
Périodicité de versement : 
 
Le paiement des I.H.T.S. sera effectué selon une périodicité mensuelle. 
 
Clause de revalorisation :  
 
Les I.H.T.S. feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence 
seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire, 
 
Date d'effet :  
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 10/12/2021. 
 
Repos compensateur : 
 
La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos 
compensateur. A défaut de compensation sous forme d’un repos compensateur, les heures supplémentaires 
accomplis sont indemnisées. Néanmoins, seuls les agents relevant aux grades de catégorie C et B peuvent 
prétendre au versement d’indemnité horaire pour travaux supplémentaires. 
 
Monsieur Robert COUDERC demande si ce sujet est passé en Comité Technique et quel avis il a recueilli. 
 
Monsieur le Maire répond par l’affirmative et précise que l’avis a été unanimement favorable, y compris sur 
l’ensemble des autres sujets abordés lors du Comité Technique du 29-11-2021. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : ABROGE la délibération n°2005-03-09 en date du 30/03/2005 portant sur l'indemnité horaire pour 
travaux supplémentaire. 
 
Article 2 : INSTITUE le régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) en faveur des agents 
susceptibles de les percevoir, dès lors que l’emploi occupé implique la réalisation effective d’heures 
supplémentaires et que le travail supplémentaire réalisé n’a pas fait l’objet d’une compensation sous la forme 
d’un repos compensateur, décidée expressément par l’autorité territoriale. 
 
Article 3 : DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites sur le chapitre 012 du budget. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

23 DOMAINE « R.H. » Adhésion à la mission référent laïcité du Centre de Gestion de la 
Haute-Garonne 

 
Rapporteur : M. Stéphane PASCAL 
 
Vu la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, dans son article 3, 
indique que désignent un référent laïcité. 
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Vu la circulaire du Ministre de la Fonction publique n° RDFF1708728C du 15 mars 2017 relative au respect du 
principe de laïcité dans la fonction publique, qui incite fortement les administrations à identifier un « référent 
laïcité», afin d’accompagner les agents publics et les encadrants dans l’exercice de leurs fonctions en matière 
de laïcité. Ce référent a vocation à être sollicité sur toutes les questions portant sur le respect et la mise en 
œuvre pratique du principe de laïcité inscrit à l’article 25 du titre 1er du statut général de la fonction publique. 
La même circulaire précise que le référent déontologue peut exercer, sous réserve des dispositifs que les 
administrations ont déjà pu mettre en place, des fonctions de référent laïcité.  
 
Le CDG31 a mis en place, depuis le 1er avril 2019, la fonction de référent déontologue, à destination des 
collectivités et établissements publics affiliés ou adhérents au socle de missions Article 23 IV de la loi n° 84-53, 
dans le cadre de ses missions obligatoires et à destination des collectivités et établissements publics n’entrant 
pas dans les deux catégories précitées, sous réserve d’une adhésion à ce service de manière expresse. 
Le CDG31 propose également depuis le 1er avril 2019 une mission optionnelle de Référent Laïcité. Cette 
fonction de référent laïcité est confiée par l’établissement à son référent déontologue, Monsieur Claude 
BEAUFILS, administrateur territorial à la retraite, ancien conseiller à la Chambre régionale des comptes. Cette 
mission peut permettre aux agents de recourir aux services du référent laïcité qui pourra émettre à leur intention 
un avis consultatif sur toute question relative à la mise en œuvre du principe de laïcité.  
 
En qualité de structure affiliée au CDG31, la structure bénéficie de la mission Référent Déontologue et peut 
permettre en sus à ses agents de bénéficier du recours possible au Référent Laïcité.  
Il précise que cette mission ne relevant pas d’une mission obligatoire du CDG31, cet accès est conditionné à 
une adhésion annuelle de la structure à ce service d’un montant correspondant au produit du nombre 
d’agents fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et contractuels de la Commune par 5€, par année  civile et due 
forfaitairement au titre de l’année civile en cours, quelle que soit la date d’adhésion. Outre cette adhésion 
forfaitaire, le CDG31 réalisera envers la structure adhérente une facturation par dossier traité, en conformité 
avec la rémunération du référent laïcité, en fonction de la complexité du dossier traité (125€ ou 250 €).  
 
Monsieur le Maire précise que c’est une réponse à une obligation légale mais que cette mission est intéressante 
et opportune, le coût prévisionnel annuel étant de 5 € par agent, soit un coût total prévisionnel de 900 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
Article 1er : ADHERE à la mission Référent Laïcité proposée par le CDG31, 
 
Article 2 : DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget principal pour 2022, 
 
Article 3 : DECIDE d’assurer l’information, par tout moyen, des agents de la structure quant à l’identité, aux 
coordonnées et aux modalités de saisine du Référent Laïcité désigné, conformément à la circulaire précitée, 
 
Article 4 : DONNE à Monsieur le Maire délégation pour réaliser l’adhésion correspondante dès à présent et 
l’information requise. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

24 DOMAINE « R.H. » Temps de travail 1607 heures et cycles de travail  
 
Rapporteur : M. Stéphane PASCAL 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 7-1 ;  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées ;  
Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115 ;  
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, et notamment son article 47 ;  
Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux ;  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu l’avis du comité technique en date du 29 novembre 2021 ; 
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Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale, la 
durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par semaine, et la durée annuelle est de 1607 
heures.  
Cependant, les collectivités territoriales bénéficiaient, en application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement à l’entrée en 
vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a remis en cause cette possibilité.  
En effet, l’article 47 de ladite loi pose le principe de la suppression des régimes de temps de travail plus 
favorables, et l’obligation, à compter du 1er janvier 2022, de respecter la règle des 1607h annuels de travail.  
En ce sens, en 2017, la circulaire NOR : RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en 
matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique rappelait qu’il est « de la responsabilité 
des employeurs publics de veiller au respect des obligations annuelles de travail de leurs agents ».  
Ainsi, tous les jours de repos octroyés en dehors du cadre légal et réglementaire qui diminuent la durée légale 
de temps de travail en deçà des 1607h doivent être supprimés.  
 
Conformément à l’article 1er du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, « les règles relatives à la définition, à la 
durée et à l'aménagement du temps de travail applicables aux agents des collectivités territoriales et des 
établissements publics en relevant sont déterminées dans les conditions prévues par le décret du 25 août 2000 
» relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, par 
délibération après avis du comité technique.  
 
Par conséquence, pour un agent à temps complet :  
-la durée hebdomadaire de temps de travail effectif est fixée à 35 heures ;  
-la durée annuelle de temps de travail effectif est de 1 607 heures, heures supplémentaires non comprises.  
 
Le décompte des 1607 h s’établit comme suit :  

 

Nombre de jours de l’année  365 jours 

Nombre de jours non travaillés : 

- Repos hebdomadaire : 

- Congés annuels : 

- Jours fériés : 

 

- Total  

 

104 jours (52x2) 

25 jours (5x5) 

8 jours (forfait)  

 

137 jours 

Nombre de jours travaillés  (365-137) = 228 jours travaillés 

Calcul de la durée annuelle  
 

2 méthodes :  

soit (228 jours x 7 h) = 1596 h arrondi légalement à  

ou  

soit (228 jours/5 jours x 35h) = 1596 h arrondi légalement à  

 

 

 

1600 h 

 

1600 h 

 

+ Journée de solidarité  7 h  

TOTAL de la durée annuelle  1607 h  
 

Par ailleurs, les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de 
travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la 
réglementation sont respectées : 
- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 heures (soit 35 
heures hebdomadaires) ;  
- la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
- aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont la 
durée doit être au minimum de 20 minutes ;  
- l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
- les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  
- le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par 
semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ;  
- les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et comprenant 
en principe le dimanche. 
 
Il est possible de prévoir un ou plusieurs cycles de travail, afin de tenir compte des contraintes propres à chaque 
service, et de rendre ainsi un meilleur service à l’usager.  
 
En outre, conformément à l’article 6 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie 
des personnes âgées et des personnes handicapées, une journée de solidarité est instituée en vue d’assurer le 
financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées. 
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Elle prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les agents (fonctionnaires et 
agents contractuels).  
Cette journée de solidarité est incluse dans la durée légale annuelle de temps de travail, qui est de 1607 heures 
pour un agent à temps complet.  
Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, la durée de travail supplémentaire est proratisée en 
fonction de leurs obligations hebdomadaires de service. 
Dans la fonction publique territoriale, cette journée est fixée par délibération, après avis du comité technique.  
L'assemblée est amenée à se prononcer sur les nouvelles modalités d'application de ce dispositif au niveau de 
la collectivité. 
 
Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c’est-à-dire que la durée annuelle du travail 
dépasse 1607 heures, des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) sont accordés afin 
que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures. 
 
Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé en proportion du 
travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours. A cette fin, la circulaire 
n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 
décembre 2010 de finances pour 2011 précise que le nombre de jours ARTT attribués annuellement est de :  
-3 jours ouvrés par an pour 35h30 hebdomadaires ; 
-6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires ; 
-9 jours ouvrés par an pour 36h30 hebdomadaires ; 
-12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires ; 
-15 jours ouvrés par an pour 37h30 hebdomadaires ; 
-18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires ; 
-20 jours ouvrés par an pour un travail effectif compris entre 38h20 et 39 heures hebdomadaires ; 
-23 jours ouvrés par an pour 39 heures hebdomadaires. 
 
Les agents à temps non complet ne peuvent bénéficier de jours ARTT. 
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à hauteur de leur 
quotité de travail. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’une délibération de principe qui n’apporte aucune modification dans 
le temps de travail des agents qui accomplissent déjà 1607 heures de travail par an. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande pourquoi solliciter la décision du Conseil Municipal. Il ajoute qu’il est 
difficile de se prononcer sans avoir reçu le compte rendu du Comité Technique. 
 
Monsieur le Maire répond que c’est une obligation légale de passer cela en Conseil Municipal. Le compte 
rendu du Comité Technique est en cours de rédaction et sera communiqué. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE : 
 
Article 1er : La suppression de tous les jours de congés non prévus par le cadre légal et réglementaire, afin de 
garantir le respect de la durée légale du temps de travail qui est fixée à 1607 heures, dans les conditions 
rappelées ci-avant.  
 
Article 2 : que, dans le respect de la durée légale de temps de travail, les services suivants sont soumis aux 
cycles de travail suivant : 
 
Liste les services concernés et le cycle de travail correspondant :  
 
Services administratifs/services techniques :  
-cycle hebdomadaire : 35h45 par semaine sur 4 jours, 4,5 jours ou 5 jours et ouvrant droit à 4,5 jours d’ARTT par 
an (jours de fermeture de la mairie et jour solidarité) 
 
Services Enfance-Jeunesse/restauration/ATSEM/Entretien : 
-cycle de travail avec temps de travail annualisé  
 
Article 3 : que la fixation des horaires de travail des agents relève de la compétence du Maire.  
 
Article 4 : d’instituer la journée de solidarité selon le dispositif suivant : 
-le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur 
Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, la durée de travail supplémentaire est proratisée en 
fonction de leurs obligations hebdomadaires de service. 
Sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité technique compétent, 
ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année. 
 
Article 5 : que les jours d’ARTT ne sont pas juridiquement des congés annuels, et ne sont donc pas soumis aux 
règles définies notamment par le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires territoriaux. 
Ces jours ARTT sont fixés par le Maire 
Les jours ARTT non pris au titre d’une année ne peuvent être reportés sur l’année suivante. Ils peuvent, le cas 
échéant, être déposés sur le compte épargne temps.  
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En cas d’absence de l’agent entrainant une réduction des jours ARTT, ces jours seront défalqués au terme de 
l’année civile de référence. Dans l’hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre 
de jours ARTT accordés au titre de l’année civile, la déduction s’effectuera sur l’année N+1.  
En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent concerné. 

 
Article 6 : que dans le cas d’un cycle de travail annualisé, un planning à l’année sera remis à l’agent, qui 
distinguera les temps travaillés, les temps de repos compensateurs et les congés annuels. En effet, en cas de 
maladie, seuls les congés annuels sont reportés de plein droit.  
 
Article 7 : que la présente délibération entrera en vigueur le 1er janvier 2022. Les délibérations antérieures 
relatives aux cycles de travail sont abrogées à compter de cette entrée en vigueur.  

 
Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

25 DOMAINE « R.H. » Suppression de postes et mise à jour du tableau des effectifs 
 
Rapporteur : M. Stéphane PASCAL 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, notamment son article 1, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment ses articles 4, 6 et 34,  
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en 
application des articles 4 et 6 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
Vu la délibération n°2020-12-09 du 18 décembre 2020 modifiant le tableau des effectifs des emplois 
permanents, 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du 29 novembre 2021, 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. 
 
Le Conseil Municipal adopte, tout au long de l’année, des délibérations de création ou modification d’emplois 
qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents.  
 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique. 
 
Considérant le nombre important de postes vacants au tableau des effectifs, le Comité technique a donné un 
avis favorable à leur suppression tels que présentés dans l’annexe. 
 
Dans ces conditions et pour des raisons de transparence et de saine prévision budgétaire, il apparaît 
indispensable de disposer d’un tableau reprenant l’ensemble des emplois permanents de la collectivité ou de 
l’établissement préalablement à l’adoption du budget primitif. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal de supprimer 17 postes et  d’adopter le tableau des effectifs des 
emplois permanents joint à la présente délibération,  
 
Considérant le besoin de la collectivité territoriale de disposer d’un tableau des effectifs des emplois 
permanents à jour,  
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT estime difficile, sans organigramme, de distinguer ce qui est une véritable 
suppression de poste. 
Il demande des explications sur : 

- la filière administrative au grade d’attaché principal qui fait apparaître 3 temps complets pour 2 postes 
pourvus. 
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- La filière technique 29.61 temps complets dont 28 en temps complet et 1.61 en temps non complet, mais 
seulement 18 en ETP. 

Monsieur le Maire précise que la suppression de postes dans le tableau des effectifs ne veut pas dire 
suppression d’emplois. 
Lorsque des agents sont éligibles à un avancement de grade la collectivité doit, dans un premier temps, pour 
nommer l’agent, créer un nouvel emploi au grade correspondant, puis dès lors qu’il a été nommé, doit dans 
un second temps solliciter l’avis du Comité Technique et du Conseil Municipal pour supprimer l’emploi laissé 
vacant. 
Il apparaît que 17 postes ont été laissés vacants et doivent être supprimés. Dans le cas contraire, le principe 
de sincérité budgétaire, imposerait de prévoir l’inscription des crédits budgétaires nécessaires au paiement 
des traitements de l’ensemble des emplois figurant sur le tableau des effectifs. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Xavier TAUPIAC, Directeur Général des Services qui explique 
qu’effectivement, sur la filière administrative, 3 postes d’attaché principal sont créés et 2 sont pourvus, le 
troisième étant destiné à l’être à l’occasion d’une promotion. 
Tous les postes qui n’ont pas vocation à être pourvus sont supprimés. 
Il ajoute que le principe de sincérité budgétaire oblige la collectivité à inscrire au budget les sommes 
correspondantes à son tableau des effectifs. Si on en laisse trop, cela oblige à augmenter les crédits sur le 
chapitre 012. 
En ce qui concerne la filière technique, des emplois sont créés pour les contractuels, qui ne sont pas titulaires. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : SUPPRIME les postes à compter du 01/12/2021 tel que présenté dans l’annexe, 
 
Article 2 : APPROUVE le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité, à compter du 01/12/2021 
tel que présenté dans l’annexe, 
 
Article 3: CHARGE Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

26 DOMAINE « R.H. » Mise en place du Forfait mobilités durables 
 
Rapporteur : Mme Marjorie LALANNE 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le code général des impôts, notamment son article 81, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1, 
Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des titres 
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail, 
Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « 
forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la 
fonction publique territoriale, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 29 novembre 2021 ; 
 
La ville de Léguevin est sensibilisée aux problématiques liées à l’environnement (dispositifs Territoire engagé pour la 
nature (TEN) et ATLAS DE LA BIODIVERSITÉ COMMUNALE) et particulièrement à la qualité de l’air.  
Afin de faciliter les déplacements plus vertueux et d’ancrer des pratiques de mobilité plus durable, la ville souhaite 
encourager ses agents à changer de mode de déplacement pour venir sur leur lieu de travail en instaurant un forfait 
« mobilités durables », tel que prévu par l’article 82 de la loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019 dite « loi 
LOM ».  
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Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents territoriaux, qu’ils soient 
fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public.  
Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents de droit privé (contrats 
PEC, apprentis…) des collectivités territoriales et des établissements publics relevant de la fonction publique territoriale, 
dans les conditions définies par le décret n°2020-1547 et par la présente délibération. 
 
Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction sur son lieu de travail, 
d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail, ou encore s’il est 
transporté gratuitement par son employeur. 
Jusqu’ici, seule la participation de l’employeur à hauteur de 50 % du prix d’un abonnement aux transports en commun 
ou à un service public de location de vélos permettait d’inciter à l’utilisation d’alternatives à la voiture individuelle. 
En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un agent au titre 
des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail : 
• soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique 
• soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage 
 
Le montant du forfait mobilités durables est de 200 € par an, exonéré de l’impôt sur le revenu ainsi que de la 
contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement. 
Ce montant est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle le forfait 
est versé si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres au cours de l’année ou bien placé dans une 
position administrative autre que la position d’activité pendant une partie de l’année. 
 
Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des deux moyens de transport éligibles 
(vélo personnel ou covoiturage) pour ses déplacements domicile-travail pendant un minimum de 100 jours sur une 
année civile. Ce nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. Il est également 
modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle le forfait est versé s’il a été 
recruté au cours de l’année, s’il est radié des cadres au cours de l’année ou s’’il a été placé dans une position autre 
que la position d'activité pendant une partie de l'année concernée. 
 
Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent d'une déclaration sur l'honneur certifiant 
l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le 
forfait est versé. Si l’agent a plusieurs employeurs publics, la déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux. 
L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et sur l’utilisation du vélo. 
Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur l’honneur. Son versement 
incombe à l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée, y compris en cas de changement d’employeur. 
Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur auprès de chacun d’entre 
eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé en prenant en compte le total cumulé des 
heures travaillées. La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé 
auprès de chacun. 
 
Enfin, le versement du forfait mobilités durables est exclusif du versement mensuel de remboursement des frais de 
transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos évoqué plus haut et régi par le décret 
n°2010-676 du 21 juin 2010. (Le cas échéant) A titre exceptionnel, pour l'année 2020, les agents peuvent bénéficier à 
la fois du versement du forfait mobilités durables et du versement mensuel de remboursement des frais de transports 
publics ou d'un abonnement à un service public de location de vélos, à condition que leur versement intervienne au 
titre de périodes distinctes. 

 
Madame Marjorie LALANNE précise qu’un questionnaire a été diffusé et que 76% des agents y ont répondu. Il apparaît 
que 17 agents, dont 7 contractuels, seraient éligibles à ce dispositif. Soit un coût prévisionnel, à compter de 2023, de 
3 400 € par an. 
 
Monsieur Robert COUDERC se réjouit de cette disposition car cela avait été demandé l’an passé et les agents 
l’attendaient. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT indique que beaucoup d’entreprises l’ont déjà mis en œuvre. Il demande si le nombre 
d’agents pouvant en bénéficier demain, au-delà des 17 répertoriés, a été estimé. 
 
Monsieur le Maire précie que les crédits nécessaires seront prévus pour en faire bénéficier tous les agents qui rempliront 
les critères. Il précise en outre qu’un contrôle effectif sera réalisé par souci d’équité pour tous ceux qui jouent le jeu. Si 
180 agents entraient dans ce dispositif, cela augmenterait la masse salariale de 0.75  %. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : INSTAURE, à compter du 01/01/2022, le forfait mobilités durables au bénéfice des agents publics et 
privés de la commune de Léguevin dès lors qu’ils certifient sur l’honneur réaliser leurs trajets domicile-travail 
avec leur vélo personnel ou en covoiturage pendant un minimum de 100 jours par an, modulé selon la quotité 
de temps de travail et de la durée de présence dans l’année au titre de laquelle le forfait est versé tel que 
présenté ci-dessus ; 
 
Article 2 : INSCRIT au budget les crédits correspondants. 
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Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

27 DOMAINE « R.H. » Participation chèques CADHOC 

 
Rapporteur : M. Stéphane PASCAL 
 
Monsieur Stéphane PASCAL précise avoir une pensée pour Madame Patricia BELLUC qui a beaucoup travaillé 
sur ce dossier et aurait eu à cœur de le présenter ce soir. 
 
Vu l’article L2321-2 4° bis du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 
article 9 ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment son article 88-1 ;  
Vu la question écrite au gouvernement du 12 novembre 2013 n° 21032 ; 
 
Pour le noël des agents, la municipalité souhaite leur offrir des chèques CADHOC au titre de l’action sociale. 
Ces chèques sont utilisables dans de nombreuses enseignes.  
L’attribution est définie comme suit pour les agents présents au 01/12/2021 : 
- Agent (titulaire/contractuel) : 35 € 
La situation familiale est prise en compte pour les parents d’enfants de moins de 16 ans selon les modalités ci-
dessous : 
- Agent (titulaire/contractuel) ayant un enfant : 30 € par enfant. 
 
Monsieur le Maire précise que désormais, les agents contractuels et leurs enfants bénéficient des mêmes droits 
que les agents titulaires. Cette homogénéisation des droits entre les agents coutera environ 925 € à la 
collectivité. Le coût global des chèques CADHOC s’élève à 8 965 €. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
Article 1er : APPROUVE l’attribution de chèques CADHOC pour le Noël 2021 tel que présenté ci-dessus ; 
 
Article 2 : DONNE son accord pour l’achat de ces chèques et mandate M. le Maire pour effectuer toutes les 
démarches nécessaires. 
 
Article 3 : IMPUTE la dépense à l’article 6232 « Fêtes et cérémonies » du budget communal. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 

28 DOMAINE « R.H. » Modalités de recrutement d’un service civique 
 
Rapporteur : M. Stéphane PASCAL 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles spécifiques 
à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné) 
Vu le Code du Service National, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, notamment son article 1 ; 
Vu la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique ; 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ; 
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Le Service Civique créé par la loi du 10 mars 2010 s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans condition de 
diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif 
ou une personne morale de droit public.  
 
Ils accomplissent une mission d’intérêt général dans un des 9 domaines d’intervention reconnus prioritaires pour 
la nation, et ciblés par le dispositif, d’au moins 24 heures hebdomadaires. Les missions sont orientées auprès du 
public, principalement sur le terrain, et favorisant la cohésion nationale et la mixité sociale.  
 
L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à l’ampleur des défis 
sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement, dans lequel ils 
pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de réfléchir à leur propre 
avenir, tant citoyen que professionnel. Il a également pour objectif d’être une étape de vie au cours de laquelle 
des jeunes de toute origine sociale et culturelle pourront se côtoyer et prendre conscience de la diversité de 
notre société. Loin du stage centré sur l’acquisition de compétences professionnelles, le Service Civique est 
donc avant tout une étape de vie, d’éducation citoyenne par action, et se doit d’être accessible à tous les 
jeunes, quelles qu’étaient leurs formations ou difficultés antérieures.  
 
Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 
  
Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la structure 
à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 
 
Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, ainsi qu’à la prise 
en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier.  
 
Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et d’accompagner le 
volontaire dans la réalisation de ses missions.  
 
Ce dispositif s’inscrit dans la volonté de la collectivité de développer une politique jeunesse innovante en offrant 
notamment à tous les jeunes du territoire la possibilité de s’engager dans des projets d’intérêt général leur 
permettant de devenir des citoyens acteurs d’un meilleur vivre ensemble. 
 
Monsieur Robert COUDERC demande si la commune n’a vraiment rien à verser, car dans le milieu associatif, un 
versement, même faible est demandé. 
 
Monsieur le Maire confirme que ce n’est pas la même chose pour les collectivités, qui n’ont rien à payer. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT demande s’il s’agit d’un ou de plusieurs contrats de service civique à conclure. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’une décision de principe. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT fait remarquer que la commune envisage de mettre cet emploi civique sur 
l’environnement et notamment l’ABC, alors qu’elle a déjà recruté un agent contractuel sur ce sujet. 
 
Monsieur le Maire répond que rien n’est décidé de manière définitive. Il rappelle qu’il s’agit avant tout de rendre 
service à un jeune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : AUTORISE Monsieur le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les 
volontaires, tel que défini par la loi du 10 mars 2010 et ses décrets d’application ; - de donner son accord de 
principe à l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec démarrage dès que possible après agrément 
; - de dégager les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil des volontaires 
et de la mise en œuvre des missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment 
auprès des jeunes. 
 
Article 2 : CHARGE Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 
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URBANISME-VOIRIE 
 
29 DOMAINE « URBANISME-VOIRIE » - Approbation du principe de l’extinction lumineuse 

de la commune 

Rapporteur : Mme Muriel MINONDO 
 
Considérant la volonté municipale de lutter contre les impacts négatifs qu’ont les éclairages publics sur la 
biodiversité nocturne, mais aussi sur la consommation d’énergie de la commune, 
 
Considérant, en outre, que l’arrêté du 27 décembre 2018, impose, avant le 1er janvier 2025, le remplacement 
des luminaires des parcs existants, dont le flux lumineux dirigé vers le ciel est trop important. C’est-à-dire toutes 
les installations lumineuses dont la proportion de lumière émise au-dessus de l’horizontale est supérieure à 50 %. 
Les luminaires principalement concernés sont ceux de type « boule » ou similaire. 
 
Considérant que l’éclairage public de la Commune de Léguevin compte à ce jour 2 262 points lumineux, dont : 
o 1 653 fonctionnant au Sodium à Haute pression, dont 150 éclairages de type boule 
o 392 fonctionnant avec des LED 
o 217 autres 

 
Considérant que l’extinction nocturne partielle de l’éclairage public permettrait de faire des économies sur la 
consommation de fluides qui pourraient être utilement utilisées à la mise à niveau du parc de candélabres de 
la commune avec notamment le déploiement d’une technologie LED sur l’ensemble du territoire. 
 
Considérant en outre que la commune de Léguevin a été sélectionnée par le Syndicat départemental 
d’énergie de la Haute Garonne (SDEHG) pour participer à une expérimentation d’abaissement lumineux 
couplé à l’extinction nocturne à laquelle participeront la Commune de Léguevin, le SDEHG, le cabinet 
Darksylab et plusieurs industriels fabricants de matériels d’éclairage public. 
 
Considérant le projet de plan d’extinction nocturne partielle présenté en annexe, 
 
Considérant que la mise en place de ce plan d’extinction nécessite, le la part du SDEHG, une étude puis des 
travaux pour permettre de dissocier les équipements des secteurs qui resteront allumés de ceux qui seront 
éteints. 
 
Considérant qu’à l’issue de ces travaux, il sera donc prévu de procéder à l’extinction lumineuse des secteurs 
qui doivent être éteints entre 00h00 et 5h00. 
 
Considérant que les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du 
Maire, qui dispose de la faculté de prendre des mesures de limitation du fonctionnement compatible avec la 
sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes. 
 
Considérant que les retours d’expériences font apparaître que l’extinction nocturne partielle n’a pas 
d’incidence notable et ne constitue donc pas une nécessité absolue. 
 
Monsieur le Maire explique que c’est un sujet qui lui tient à cœur, compte tenu de l’impact de la pollution 
lumineuse sur l’environnement, la biodiversité et notre santé. Il ajoute qu’il a assisté à une conférence 
intéressante sur ce sujet menée par Monsieur Sébastien VAUCLAIR dans le cadre de la semaine de la nature. 
 
Monsieur le Maire précise qu’une réunion publique sur ce sujet sera organisée et qu’à travers les conversations 
qu’il a déjà eues, il lui apparaît que la majorité des personnes est favorable à cette extinction. 
Le coût de l’éclairage public est d’environ 120 000 € par an. Le projet d’extinction lumineuse devrait permettre 
de réduire d’1/3 notre consommation d’électricité, soit une économie d’environ 40 000 € par an qui pourra 
être réinvestie chaque année, avec l’aide du Syndicat d’Energies de Haute-Garonne, dans la modernisation 
du parc. 
 
Monsieur Robert COUDERC estime que c’est une bonne action, mais qu’il faudra être vigilant sur certains axes 
où se trouvent des pistes cyclables, car il peut y avoir une certaine dangerosité. 
 
Monsieur le Maire répond que les pistes cyclables sont sur les voies structurantes, qui ne seront pas concernées 
par l’extinction lumineuse. Par exemple, la route de Brax restera éclairée car c’est une route départementale. 
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Monsieur Jean-Luc MERAULT rappelle que ce dossier date de quelques années et estime qu’il y a confusion 
entre vitesse et précipitation. Avant de prendre cette décision, il invite la commune à prendre connaissance 
des études sur le sujet. Ce dossier impacte tous les lèguevinois, y compris les usagers de la route, avec un coût 
d’investissement important pour la mise en œuvre technique, et la sécurité de tous les utilisateurs de la voie 
publique, par exemple la signalisation des ronds-points et la sécurité des deux-roues. 
Il lui paraît important d’informer tous les lèguevinois, et non les internautes et utilisateurs des réseaux sociaux, 
des choses déjà mises en œuvre, des travaux en cours pour lutter contre les impacts négatifs de l’éclairage 
public et qui ont été stoppés depuis l’élection, de la liste des avantages et inconvénients, de toutes les solutions 
avec les coûts estimés et les gains attendus. 
Il demande au Maire de mettre en œuvre ses ambitions et ses discours. En effet, il était écrit dans le Mag de 
juin 2021 le lancement d’une consultation citoyenne sur le thème de l’extinction de l’éclairage public, hors 
axes routiers principaux. A ce jour, les lèguevinois attendent cette consultation. 
Monsieur Jean-Luc MERAULT explique que le Groupe Ensemble pour Lèguevin est favorable à la réduction des 
nuisances nocturnes mais il demande à l’assemblée de reporter ce point à un futur conseil municipal après les 
résultats de la consultation locale. 
 
Madame Marjorie LALANNE explique qu’elle vient de passer la journée à Villefranche de Lauragais dans le 
cadre de la journée sur la pollution lumineuse organisée par l’association Nature en Occitanie, au cours de 
lqauelle ont eu lieu des ateliers et des échanges extrêmement riches sur ce sujet. Il peut en effet y avoir des 
questionnements légitimes sur la sécurité, auxquels des réponses peuvent être apportées. 
Autour de Lèguevin, de nombreuses communes ont déjà procédé à l’extinction lumineuse et n’ont pas eu 
d’augmentation d’accidents de la route ou de cambriolages. 
En second lieu, Monsieur Sébastien VAUCLAIR sera présent lors de réunions publiques pour expliquer, détailler 
et répondre aux interrogations des Lèguevinois. 
Monsieur Sébastien VAUCLAIR propose un projet au niveau de la Région Occitanie appelé trame noire. 
 
Madame Muriel MINONDO ajoute qu’elle souhaite développer ce sujet pour intégrer la notion de trame noire 
dans l’urbanisme, qui va de pair avec l’environnement. 
 
Madame Marie-Paule PERRIN précise que Monsieur  Sébastien VAUCLAIR (avec son entreprise Dark Skylab) est 
un expert national sur la question de l’extinction lumineuse en France et invite Monsieur Jean-Luc MERAULT à 
venir à la réunion publique qui va avoir lieu avec cet expert de manière à ce qu’il lui explique les tenants et 
aboutissants. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il existe plusieurs formes de consultation, et qu’elles peuvent se faire sous la forme 
de réunions publiques. Il ajoute que la commune entre dans un dispositif d’expérimentation avec le SDEHG et 
qu’il convient de le faire voter en Conseil Municipal. 
 
Monsieur Philippe AVETTA-RAYMOND estime regrettable que la municipalité s’engage en juin à faire une 
consultation et qu’en décembre l’on vote pour décider, la réunion publique ayant lieu après cette décision. 
 
Monsieur Stéphan MAFFRE répond que cette opération n’est pas lancée n’importe comment. Cette 
expérimentation va servir à cibler des quartiers, faire des tests. Ça évoluera et la consultation se fera au fur et 
à mesure. 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’extinction lumineuse relève d’un simple arrêté du Maire. Il est proposé à 
l’assemblée de délibérer sur le principe. 
Ensuite aura lieu la réunion publique et le sujet sera aussi discuté en comité de quartier. 
Enfin, fort des résultats, l’arrêté sera signé actant cette extinction. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er : DECIDE que l’éclairage public sera interrompu de 00h00 à 5h00 toutes les nuits, 
 
Article 2 : PRECISE que cette extinction nocturne partielle sera couplée d’une expérimentation d’abaissement 
lumineux 
 
Article 3 : CHARGE Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d’application de cette 
mesure, les mesures d’information de la population et d’adaptation de la signalisation, 
 
Article 4 :  AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 
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Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     23 
Contre    05 

 
 

30 DOMAINE « URBANISME-VOIRIE » -Dénomination des voies 
 

RAPPORTEUR : Mme Muriel MINONDO 
 
Il appartient au conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux voies communales. Cette 
dénomination est laissée au libre choix du Conseil municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même. 
Le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le maire peut prescrire en 
application de l’article L2213-28 du CGCT. 
 
Considérant qu’il convient, pour faciliter le repérage des services de secours (SAMU, pompiers, gendarmerie, 
police…), distribution postale, localisation GPS, et autres services publics ou commerciaux, de nommer les 
nouvelles voies crées à l’occasion de la mise en œuvre de nouveaux lotissements. 
 
Considérant la création de nouveaux quartiers d’habitation dans les secteurs de : 
- Quartier La commanderie Nord, lotissement Clos Courbet : création d’une rue. 
- Quartier Ribosi le clos des pins : création d’une impasse. 

Considérant la proposition de dénommer ces deux voies comme suit : 
- Quartier La commanderie Nord, lotissement Clos Courbet : « rue des pigeonniers ». 
- Quartier Ribosi le clos des pins : « impasse des pins ». 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er –VALIDE le nom attribué aux voies communales ci-après : 

- Quartier La commanderie Nord, lotissement Clos Courbet : rue des pigeonniers. 
- Quartier Ribosi le clos des pins : impasse des pins. 

 
Article 2 - AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

Ne prennent pas part au vote 00 
Votants    28 
Abstentions     00 
Pour     28 
Contre    00 

 
 
 

SYNDICAT MIXTE POUR L’AMENAGEMENT DE LA FORET DE BOUCONNE 
 
31 Rapport d’activités 2020 

Rapporteur : Mme Marjorie LALANNE 
 
Le Syndicat pour l’Aménagement de la Forêt de Bouconne a adressé son rapport d’activités 2020. 

Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, ce rapport fait l'objet d'une 
communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les représentants 
de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont 
entendus. 

 
Madame Marjorie LALANNE explique que l’activité 2020 a été marquée par la crise sanitaire (pour le centre de 
loisirs comme pour la base de  loisirs). 
Le centre de loisirs a dû fermer ses portes à partir du 17 mars 2020 et a proposé l’ouverture en faveur des enfants 
des personnels mobilisés dans la lutte contre le covid-19. Aucune sollicitation n’a été faite en avril, mais à partir 
du 11 mai 2020, l’ouverture a été plus conséquente, le centre accueillant jusqu’à 5 enfants les mercredi 
jusqu’au 17 juin. A partir de là, les effectifs ont augmenté pour atteindre 49 enfants le 1er juillet. 
Durant l’été, les effectifs ont augmenté mais sont restés loin des standards habituels. 
Le fonctionnement du Centre de Loisirs et de la base de loisirs été largement perturbé. 
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Monsieur Jean-Luc MERAULT remarque que ce rapport d’activité 2020 est un beau et bon dossier, complet et 
intéressant. Il trouve seulement dommage qu’il ne soit présenté qu’en décembre 2021. Une meilleure réactivité 
dans son élaboration l’aurait fait gagner en crédit. 
 
Madame Marjorie LALANNE explique que le Syndicat Mixte d’aménagement de la Forêt de Bouconne a subi 
une perte importante en début d’année 2021, puisque la Directrice Générale des Services est décédée, il a 
fallu restructurer les services. De même, la Directrice de la base de loisirs a démissionné de son poste, il a donc 
fallu recruter. L’ensemble des équipes du Syndicat Mixte d’aménagement de la Forêt de Bouconne a fait le 
nécessaire pour apporter satisfaction sur ce rapport. Depuis la crise, le bureau se réunit beaucoup plus 
fréquemment avec une réelle volonté de remise en marche. 
Madame Marjorie LALANNE fera état de cette remarque à Madame la Présidente du Syndicat. 
 
Monsieur Robert COUDERC confirme les propos de Madame Marjorie LALANNE. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT explique qu’il n’avait pas connaissance de ces problèmes de personnel et 
demande à que l’on n’oublie pas le début de son intervention indiquant qu’il s’agissait d’un beau et bon 
rapport. 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’au-delà des difficultés qu’a subies le Syndicat Mixte d’aménagement de la Forêt 
de Bouconne, les collectivités subissent de manière générale une crise sanitaire qui a des impacts sur le bon 
déroulement des affaires des administrations. Monsieur le  maire salue à ce titre le travail remarquable des élus 
du Syndicat et de l’ensemble de ses agents. 
 
Le Conseil Municipal PREND ACTE du rapport d’activités 2020 du Syndicat mixte pour l’aménagement de la 
forêt de Bouconne. 

 
 

COMMUNICATION DU MAIRE A L’ASSEMBLEE 
 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée les documents concernant le plan de formation et les lignes 
directrices de gestion. Ces deux points ont été validés à l’unanimité par le comité technique paritaire. 
 
1°  PLAN DE FORMATION 
 
Le plan de formation mis en place permettra à chaque agent de bénéficier de 4 jours de formation par an. La 
formation est un droit pour les agents, voire une obligation pour certains (habilitations, intégration, …).  
 
La municipalité, en octroyant 4 jours de formation par an (soit 1,74% du temps de travail), avec possibilité de 
report des droits à formation, souhaite donner un cadre et des droits équivalents à l’ensemble du personnel 
pour favoriser le départ en formation de tous les agents pour d’une part, disposer d’un personnel qualifié et qui 
puisse s’adapter aux nouvelles règles et pratiques mais également pour, d’autre part, permettre à chacun de 
bénéficier d’une carrière au sein ou en dehors de la collectivité. 
 
2°  LIGNES DIRECTRICES DE GESTION 

 
L’article 30 de la loi n° 2019-828 de transformation de la fonction publique impose  que les décisions individuelles 
en matière de mutation, de mobilité, d’avancement et de promotion ne soient plus soumises à l’avis préalable 
des commissions administratives paritaires. 
 
Les lignes directrices de gestion (LDG), dont la mise en place a été rendue obligatoire par cette même loi, 
constituent, depuis le 1er janvier 2021, le socle à partir duquel toutes les décisions individuelles doivent 
désormais être élaborées. 
 
Elles revêtent donc une relative importance dans le sens où ces lignes directrices de gestion déterminent la 
stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, ses enjeux et ses objectifs au sein de la collectivité. 
 
Nous sommes donc particulièrement heureux, que ces Lignes directrices de gestion qui ont été présentées au 
Comité Technique, dans lequel siègent les représentant des agents. Ces derniers ont partagé le projet 
municipal en adoptant ces lignes directrices de gestion à l’unanimité. 
 
Monsieur Jean-Luc MERAULT fait remarquer que le plan de formation est un bon dossier avec en annexe le 
tableau de répartition des jours de formation sur les priorités identifiées, à savoir la sécurité et la communication, 
mais par contre un temps assez faible sur l’environnement et sur les questions RH alors qu’il y a une démarche 
de Qualité de Vie au travail, et un temps très faible sur la gestion financière. 
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Monsieur Jean-Luc MERAULT, en ce qui concerne les lignes directrices de gestion, note qu’elles portent sur les 
6 années à venir. Des données chiffrées par thème sont intégrées, portant sur notre collectivité en comparaison 
avec des données repères. 
Il demande si ces données sont issues de statistiques ou basées sur du déclaratif. 
Il propose par ailleurs d’augmenter le nombre de participants dans les domaines suivants : 

- Développer les leviers managériaux qui facilitent le bien vivre au travail 
- La gestion RH et financière pour les chefs et adjoints de services 
- Augmenter fortement le nombre d’heures dans la formation de recyclage secourisme 

Monsieur le Maire répond que les lignes directrices de gestion ont été élaborées en fonction des échanges 
avec les différents responsables de services et des recueils des besoins exprimés au sein des différents services. 
Il remercie Monsieur Jean-Luc MERAULT pour les différents conseils donnés, mais au niveau de la valorisation 
des agents, de leur prise en considération, en toute modestie, par rapport à ce qui a été constaté lorsque la 
nouvelle équipe est arrivée aux responsabilités, la municipalité semble aller dans le bons sens. 
Monsieur le Maire cite ce qui a été fait avec les agents en CDI, qui n’avaient jamais eu leur carrière reconnue, 
et qu’il a souhaité prendre en compte, certains se voyant bondir au niveau des échelons. Cela a été apprécié 
car leur travail, leur engagement, a enfin été reconnu par l’autorité territoriale. 
Cela passe aussi par des choses qui ont du sens, notamment l’équité entre contractuels et titulaires. 
Enfin, la démarche de Qualité de Vie au travail sera lancée officiellement avec les agents ce lundi 13-12-2021, 
pour permettre aux agents, qui n’en ont jamais eu l’occasion, de s’exprimer enfin sur leurs conditions de travail, 
leurs idées, leurs problématiques. 
Monsieur le Maire estime que l’on n’a pas à rougir des ces lignes directrices de gestion, de cette volonté 
politique de rendre simplement heureux les agents de la collectivité qui travaillent au service des Lèguevinois. 
 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
Question du Groupe Ensemble Pour Lèguevin, transmise par Monsieur Philippe DETRE : demande de 
transmission du nouvel organigramme de la mairie de Lèguevin suite à sa validation en Comité Technique 
Paritaire. 
 
Cet organigramme est distribué en séance. 
Les services de la ville ont été organisés sur la base de 5 pôles fonctionnels, pilotés par le Directeur Général des 
Services et 4 directeurs de pôles, et un service de police municipale placé directement sous l’autorité du Maire. 
Cet organigramme n’est pas descendant et part de la gauche vers la droite, ce qui donne un mouvement et 
une transversalité. Tous les agents sont dans la dynamique, sans le poids d’un organigramme hiérarchisé. 
- Pôle administration générale, regroupant les services population, assemblées, affaires juridiques, 

commande publique et subventions. 
- Pôle ressources, piloté directement par le Directeur Général des Services, qui regroupe les services 

finances, gestion des ressources humaines, informatique et communication. 
- Pôle technique et développement durable, qui regroupe les services entretien et ATSEM, restauration 

scolaire, contrôle de conformité et suivi des bâtiments et matériels, l’urbanisme, l’environnement et 
développement durable, les bâtiments et manifestations, les espaces verts et la voirie. 

- Pôle vie locale associative et implication citoyenne qui regroupe les services sports, implication citoyenne, 
médiathèque, école de musique, TEMPO, évènementiel et associatif. 

- Pôle social enfance jeunesse qui regroupe les services crèche, enfance et jeunesse, scolaire et 
périscolaire, CCAS et affaires sociales, santé et handicap. 

 
Cet organigramme est opérationnel depuis le 1er décembre 2021. 
 
Monsieur Robert COUDERC demande s’il va y avoir un nouveau policier municipal. 
 
Monsieur le Maire répond que oui, un recrutement vient d’être effectué et un nouveau policier municipal est 
arrivé. La commune est toujours en cours de recrutement pour un ou une quatrième policier(e) municipal(e). 
 
Question du Groupe Ensemble Pour Lèguevin, transmise par Monsieur Philippe DETRE : date de modification des 
deux ralentisseurs route de Toulouse 
 
A la demande de la commune de Lèguevin, la Communauté de communes de la Save au Touch a transmis 
2 devis le 8/11/2021. 
Le premier devis pour un montant 4 320.00 € HT pour la réalisation d’oreilles sur le nouveau rond-point situé au 
carrefour de la route de Toulouse et de la route de la Salvetat en raison de question de visibilité notamment. 
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Le second devis pour un montant de 10 000 € HT pour l’allongement des rampants des ralentisseurs de la route 
de Toulouse. 
La commune a validé ces propositions et a demandé à la Communauté de communes de la Save au Touch 
de programmer les travaux. Par courriel du 16-11-2021, les services de la Communauté de communes de la 
Save au Touch ont indiqué que les crédits 2019-2021 du pôle routier de la commune étaient épuisés depuis 
2020 et qu’il n’était pas possible de programmer ces travaux avant 2022. 
La situation en juillet 2020 était un déficit de 20 000 € pour la commune de Lèguevin sur les crédits 2019-2021 
du pôle routier. Ce déficit a été porté à 60 000 € avec la réalisation des rampants sur la route de Toulouse, dans 
la mesure où les travaux réalisés seront financés par le P.U.P. conclu avec l’aménageur du lotissement de la 
Commanderie nord. 
Donc, ces travaux seront réalisés à compter de 2022 et ne pourront pas l’être avant. 
 
Question du Groupe Ensemble Pour Lèguevin, transmise par Monsieur Philippe DETRE : demande de 
transmission de la délibération du Conseil Municipal n°2005-03-09. 
Cette délibération a été transmise par courriel aux deux groupes minoritaires. 
 
Question du Groupe Ensemble Pour Lèguevin, transmise par Monsieur Philippe DETRE : demande de 
transmission du compte rendu du Comité Technique Paritaire du 29-11-21 
Il est en cours de rédaction et sera transmis aux deux groupes minoritaires. 
 
Démarche Qualité de Vie au Travail : 
Commence le 13 décembre 2021 et s’étalera sur 3 mois. 
 
Les vœux au personnel sont prévus le 17 décembre 2021 en tenant compte des règles sanitaires. 
 
La séance est levée à 22 heures 22. 
 

Léguevin le 30 décembre 2021, 
                Le Maire, Etienne CARDEILHAC-PUGENS  

 
 
  

 


